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Introduction   

Association Addictions France c'est plus de 150 ans d'histoire, de bénévolat, d’engagement et 

d'actions, au service de la prévention, de la réduction des risques et des dommages, de 

l'intervention précoce, du soin et de l'accompagnement en addictologie. Fort de cet héritage nous 

nous tournons résolument vers l’avenir.  

Cette mobilisation n’est possible que par l’engagement de tous et de toutes au service de nos 

concitoyens, des personnes concernées et de leurs proches. 

Une approche holistique en mettant la personne au cœur de notre projet associatif.  

Notre association a pour mission d’améliorer la santé en agissant sur les addictions et leurs 

conséquences. L’approche addictologique place la personne concernée au cœur de la réflexion et 

de l’action. Elle intègre les spécificités des produits comme des conduites, et la prise en compte 

des réalités de l’entourage et de l’environnement est, pour nous, une règle intangible.  

Notre association est à l’écoute d’une société sans cesse en mouvement.  

Ses fondements s'inscrivent dans des valeurs humanistes qui visent au respect de la dignité de 

toutes les personnes, à leur capacité à l'autonomie, à l’auto-détermination, à la responsabilité, à la 

liberté d'expression et de choix quant à leur projet de vie, à l'indépendance par rapport à toute 

organisation philosophique, politique ou religieuse, à promouvoir pour toutes et tous, 

l’amélioration de la qualité de vie et le progrès social, économique et environnemental.  

Addictions France est attentive aux évolutions sociétales, législatives, administratives, 

réglementaires et organisationnelles, comme à celles des consommations, des usages, des 

pratiques et des conduites addictives.  

Elle intègre les dispositions nationales, régionales et territoriales, comme les réalités des usagers 

et de leurs proches, elle s’adapte au mieux et dans la mesure des contraintes budgétaires, pour 

répondre de manière pertinente et efficiente à toutes les diversités, toutes les spécificités et toutes 

les transversalités de l’addictologie.  

Notre Association contribue par son action à l'orientation, l'élaboration, la mise en œuvre et le 

suivi des politiques publiques de santé dans le champ de l’addictologie, déterminant majeur de 

santé publique. Elle doit poursuivre un travail de fond visant à modifier les représentations 

concernant les addictions.  

Addictions France, c’est aussi un acteur majeur de la formation en addictologie. 

Dans nos sociétés ou les fausses informations pseudo scientifiques circulent de plus en plus 

rapidement engendrant la confusion, la formation est un élément majeur pour permettre d'éclairer 

les citoyens et les politiques avec pour objectif de modifier les représentations et d’améliorer la 

santé. Notre association est reconnue pour l’expertise des formations qu’elle dispense et 

bénéficie du label Qualiopi.  

Association Addictions France c’est :  

Une association « loi 1901 », reconnue d'utilité publique et agréée d'éducation populaire qui œuvre 

dans tout le champ de l’addictologie. Les valeurs, l'humanisme, la dimension citoyenne, chers à 

notre association, cette dimension associative, notre présence sur presque tous les territoires, 

notre volonté de partenariats, notre esprit de solidarité et le professionnalisme de nos équipes 

confèrent à Addictions France une place incomparable dans le paysage addictologique et dans 

notre société. Cette place prépondérante dans le paysage addictologique est un atout mais 

constitue une réelle gageure et une source de motivation pour progresser et innover.  
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La dimension nationale de notre association, notre organisation unitaire et déconcentrée 

contribue à la cohésion et à la pertinence du dispositif addictologique que nous portons 

collectivement. Nos participations au plus haut niveau contribuent à la réflexion, à l'orientation, à 

l'élaboration, à la mise en œuvre et à l'évaluation des politiques publiques de santé en 

addictologie. Notre maillage, du territoire à la région, au niveau national, et notre organisation 

fonctionnelle nous permettent de jouer un rôle majeur de relais et d'acteur de ces politiques.  

La dimension régionale et territoriale est un atout incontestable dans notre association. Faire vivre 

cette dimension locale est un enjeu fort rappelé dans notre projet stratégique CAP2024. Nous 

avons tous à cœur cet objectif.  

Elle permet de faire remonter au niveau national les demandes spécifiques, d’intervenir au plus 

près des personnes concernées et de leur entourage et d’assurer des actions de prévention 

centrées sur les préoccupations territoriales. Nous devons poursuivre nos efforts pour rendre 

encore plus efficiente notre organisation au plus près des élus et des bénévoles.  

Élaboration commune, mutualisation, diffusion des informations et des concepts, à tous les 

niveaux, sont autant d'éléments pertinents pour la structuration du champ de l'addictologie. Notre 

association par la mobilisation de ses bénévoles et d'équipes compétentes, est présente et active 

du territoire, du bassin de vie, niveau de tout premier recours, à la région et au niveau national, 

voire européen. 

L'engagement associatif des bénévoles et des élus est essentiel. Il constitue l’essence même 

d’Addictions France, issu d'une démarche personnelle, citoyenne et volontaire de chacun au 

service de tous et de la dimension militante de notre association, à l'écoute des usagers, de leurs 

proches et au plus près du terrain. Il est relancé et dynamisé. Cet engagement associatif des 

bénévoles accompagne, soutient et valorise l’action de nos équipes professionnelles, formées et 

pertinentes. Il s’agit de travailler ensemble dans un souci d’écoute et de partage d’opinions qui 

peuvent être diverses mais toujours dans le respect de l’autre. L'organisation, le fonctionnement 

comme la gestion, sont toujours plus professionnels et rigoureux.  

 

Un engagement fondé autour de valeurs et d’un projet associatif qui placent l’Humain au centre 

Dans un monde où la radicalité s’installe sans possibilité de dialogue construit et argumenté nous 

devons plus que tout autre association maintenir un espace de dialogue et de réflexion.  

La force de notre association repose sur la primauté de la réflexion et de l'action collective sur les 

logiques individuelles et sur la mobilisation des compétences de chacun pour servir au mieux les 

buts et les valeurs de l'association. Réfléchir, élaborer, décider démocratiquement et faire 

ensemble doivent constituer le socle de nos projets.  

La diversité des horizons personnels et professionnels, la multiplicité des points de vue et la 

pluralité des avis doivent être des richesses à partager et jamais des sujets de discorde et des alibis 

de clivage, délétères pour toute association. Conformément à l’esprit associatif, l’expression de 

notre association doit être celle qui est partagée par le plus grand nombre, être le modus vivendi 

fédérateur que chacun doit s’approprier, et que toutes et tous doivent pouvoir porter. Solidarité, 

cohérence et cohésion, toutes indispensables, seront alors au rendez-vous.  

Le respect mutuel doit fonder l’engagement associatif, le respect de la place et des prérogatives 

de chacun, la libre expression de tous, mais aussi la diffusion, le portage et la défense des 

décisions, des orientations et des positionnements déterminés collectivement. Chacun doit 

pouvoir être entendu et porteur de la parole commune ; notre association doit être exemplaire en 

matière de démocratie participative associative et en santé. L’échange et le partage, d’égal à égal, 

dans la libre expression de tous et le respect de l’autre, doivent être la règle. En parallèle, le 

développement, l'organisation et la mobilisation de nos forces associatives sont nos priorités.  
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La force, l’influence et la représentativité d'une association sont déterminées par les valeurs qu’elle 

porte, les missions qu'elle remplit, l’engagement et l'investissement de ses membres actifs, les 

compétences de ses équipes et la qualité de ses actions. Les bénévoles et les élus sont en 

coopération avec les salariés et conformément au projet associatif les porte-voix d’Association 

Addictions France.  

L'importance et la place de notre association, sa reconnaissance d'utilité publique, les attentes et 

les besoins des usagers, des patients, de leur famille et de leurs proches, les enjeux inhérents à 

nos missions, nous imposent, comme un devoir, d'avoir la plus grande représentativité possible et 

une efficience sans faille.  

Notre association se fonde sur des valeurs humanistes : respect des droits fondamentaux ; de la 

dignité et de la liberté des personnes ; de leur capacité d'autonomie, de responsabilité et de choix 

quant à leur projet de vie, en toute indépendance par rapport à quelque organisation 

philosophique, politique ou religieuse que ce soit ; et pour la promotion d'un progrès social, 

économique et environnemental.  

Notre histoire est au service d’une ambition : orienter et accompagner les politiques publiques de 

santé.  

Nous sommes force de débats et de propositions en matière d'addictologie et sur les questions 

de société qui la sous-tendent. Innover, adapter les interventions aux évolutions des pratiques et 

aux enjeux de société, en France et en Europe font partie de nos objectifs réaffirmés. Notre 

association s'inscrit et promeut une politique globale et cohérente.  

Par sa réflexion et ses débats citoyens, notre association s'efforce de modifier la représentation 

des conduites addictives, tant au niveau des citoyens que des décideurs, et d'impulser, de soutenir 

les évolutions sociétales favorables à la protection de chacun.  

Il convient de poursuivre dans le respect des prérogatives de chacun le dialogue indispensable 

entre direction régionale et président régional, cela dans la lignée du guide des bonnes pratiques 

de coopération, non seulement pour élaborer le projet stratégique régional mais aussi des actions 

à mener ensemble. 

 

Un engagement auprès des jeunes et des populations les plus éloignées des soins et de la 

prévention   

Addictions France un acteur incontournable qui intervient au plus proche des plus jeunes soit 

dans le cadre de projet nationaux de prévention, citons par exemple GBG ou dans le cadre des CJC 

avancées. Nous comptons sur la vitalité des plus jeunes qui, au cours du service civique ou du 

service sanitaire, ont choisi notre association. Accompagnons-les dans leur projet, ce doit être 

pour nous une occasion de leur présenter nos valeurs, nos actions et gageons qu’ils seront des 

futurs professionnels de l’addictologie ou bénévoles au service des plus fragiles. 

Nous poursuivons notre travail au plus près des populations en situation de détresse ou de 

précarité. Nous sommes engagés dans des projets de création de structure d’hébergement : 

Appartement de coordination Thérapeutique (ACT) ou  de Lits Accueils Médicalisés (LAM de Saint 

Quentin et d’Amiens). Ces dispositifs visent à accueillir des populations en grandes difficultés 

avec ou sans addictions.  

Nos actions en faveur des personnes sous mains de justices via des dispositifs innovants comme 

la Justice Résolutive des Problèmes. Il s’agit de repenser nos liens avec la Justice en resserant les 

liens pour prévenir la récidive. Ce partenariat s’appuie s’inspire du modèle anglo-saxon qui se 

fonde notamment sur deux principes clés :  
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L’objectif du suivi est de favoriser la résolution des problèmes rencontrés par la personne, ce qui 

suppose une approche pluridisciplinaire centrée sur la personne et adaptée à ses besoins et son 

accord pour chaque étape d’un travail partenarial entre acteurs des champs judiciaire, médical et 

social ;  

L'accord et la participation de la personne sont des conditions nécessaires pour tout changement 

durable. 

 

Un engagement pour promouvoir et soutenir les métiers de l’Humain  

Le secteur de la santé, du social et du médico-social traverse une crise majeure. Pénurie de 

personnels et manque d'attractivité des métiers engendrent des conditions de travail dégradées 

pour les métiers du "soin" et du "prendre soin" qui ne sont pas sans conséquences pour les 

personnes accueillies dans nos structures. 

Le plaidoyer, dans l’ADN de l’association depuis 1872  

Notre Association est la plus ancienne et la plus importante des associations de prévention, de 

soin et d’accompagnement en addictologie. Son champ d’action comprend également les actions 

de plaidoyer. 

Un plaidoyer rendu plus visible 

Il s’agit d’un axe majeur de notre engagement associatif. En tant qu’élus associatifs, nous sommes 

tous des acteurs du plaidoyer que ce soit par nos prises de paroles ou nos interventions auprès 

d’élus (député, sénateur, maire...). Le plaidoyer est l'essence même de notre activité associative. 

Cette activité de plaidoyer doit encore être intensifiée parce qu’elle est importante pour la visibilité 

de notre association, pour la diffusion de nos orientations politiques et de nos prises de position 

dans le champ de l’addictologie 

La présence de notre association dans le débat public, sa visibilité au sein des médias et des 

réseaux sociaux ne fait que croître grâce aux interventions, volontaires et répétées, de 

nombreuses personnes engagées. L’ensemble de ces actions, véritables missions, contribue à 

donner pleinement son sens au bénévolat.  

Nos bénévoles et élus bénéficient de formations organisées régulièrement, notamment à propos 

de la loi Evin et sur la stratégie de plaidoyer de l’association. Celles-ci doivent être plus largement 

proposées sous des formats différents et accessibles (e-learning, webinaire). La qualité des 

formations dispensées par notre organisme de formation certifiée Qualiopi fait d’Addictions 

France un acteur incontournable.   

Les bénévoles, membres actifs, les élus, sont décisifs par leur participation et leur contribution à 

des débats internes visant à élaborer les positions politiques et stratégiques de notre association. 

Les journées organisées pour permettre réflexion collective, échanges et appropriation des 

éléments du débat, sont particulièrement appréciées.  

Les adhérents et élus bénévoles sont écoutés. Leur analyse et leur retour du terrain doivent être 

recherchés et valorisés. Nous devons susciter la réflexion qui nourrit notre vie associative.  

Le rôle des élus est amplifié ; au niveau politique, ils mettent à profit leur expertise en matière de 

politiques de santé en matière d'addictologie, et définissent les orientations stratégiques de 

l’association. Il comprend le développement et l'animation de la vie associative notamment en 

s'appropriant tous ses temps forts, le soutien local et régional, le débat d'idées.  
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Collectivement nous faisons reculer les clichés rattachés aux addictions. Pour ce faire, le lobbying 

de santé publique est un axe clé de notre association et nous avons tous un rôle à jouer.  

Nous avons développé nos capacités de plaidoyer à tous les niveaux car le contexte politique et 

économique nous en démontre la nécessité régulièrement. Nous multiplions les communiqués 

de presse, les entretiens, les interviews avec la volonté d'informer, de sensibiliser, de mobiliser.  

Nous pouvons nous appuyer sur de nombreux documents produits au niveau national tels que 

les « Décryptages » ou « Notes de position ». Disponibles en ligne, ces documents à faire connaître 

et à diffuser nous donnent les éléments dont nous avons besoin pour étayer nos prises de 

positions.    

La représentation politique de l'association, le plaidoyer, le « contre lobbying » pour limiter l'impact 

du marketing intensif de la filière alcoolière et de la désinformation trop souvent pratiquée, la 

création et l'entretien des liens avec les usagers, les partenaires, les décideurs, la participation au 

débat public, l'observation sur le terrain, la contribution au diagnostic territorial, ainsi que la 

mobilisation de proximité, au niveau régional et national, sont désormais les principales 

préoccupations de nos bénévoles et de nos élus.  

Sur chaque territoire, dans chaque comité régional, doivent être répertoriées les compétences des 

bénévoles et des élus, leurs attentes et leurs souhaits d'investissement au sein de l'association. Il 

doit être donné à chacun les moyens de partager ses connaissances et de mettre au service de 

tous son savoir-faire.  

De la vigilance à la créativité, envers les politiques de santé publique en matière d'addictions et 

de risques addictifs, le brassage d'informations et d'idées doit être favorisé. 

Une action militante à tous les niveaux 

Chaque adhérent et élu bénévole est en mesure de porter, à son niveau, dans son quartier, sur son 

territoire, dans sa région, les valeurs de notre association. Il ou elle peut faire connaître, expliquer 

et argumenter nos orientations et nos choix, tant en termes de politique associative et sociétale, 

que de réponse spécialisée dans le champ de l'addictologie.  

C’est l’essence même de notre organisation associative, de notre démarche citoyenne et de notre 

mobilisation militante. C’est le support indispensable à la légitimité et à la reconnaissance de nos 

valeurs, de nos orientations et de nos actions. Les adhérents, les élus, jouent un rôle majeur en 

matière de communication tant en interne qu'en externe, vis-à-vis des institutions, des différentes 

instances, des usagers et de leurs proches, des associations d'entraide et de tous les partenaires.  

Favoriser et organiser le débat public constituent des aspects importants de la vie associative. 

Adhérents et élus doivent investir, tant au niveau territorial que régional et national, toutes les 

instances d'expression de la démocratie en santé. Développer le maillage territorial, amplifier et 

soutenir le militantisme sont essentiels. Les journées militantes doivent participer activement à 

ces objectifs. Toutes et tous s’investissent dans le recrutement, et participent à la formation de 

nouveaux adhérents. 
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De la vie statutaire à l'engagement associatif militant et à l’action  

Assemblée générale, journée des vœux : temps forts de la vie associative 
nationale 

L’année 2024 a été l’occasion d’organiser des moments démocratiques que sont l’assemblée 

générale et les assemblées régionales. Il est important de maintenir ces espaces institutionnels 

de partage et de réflexion et d’y inviter systématiquement nos partenaires et financeurs.    

La démocratie est l'essence même de notre organisation associative, de notre démarche 

citoyenne et de notre mobilisation militante. C'est le support indispensable à la légitimité et à la 

reconnaissance de nos valeurs, de nos orientations et de nos actions. 

Notre projet associatif, élaboré en commun dans une démarche participative et dans le cadre de 

statuts, est un outil central qui donne sens à la vie au sein de notre association. Toutes et tous, 

adhérents, élus, salariés doivent connaître, s'approprier, partager et porter ce projet, nos 

orientations politiques et stratégiques, et toutes les facettes de notre mobilisation.  

Avec la mise en œuvre de notre projet associatif, nous revenons au sens et aux fondamentaux de 

notre engagement et de notre rôle d’élu. Il est nécessaire d’aller sur des sujets militants pour 

mobiliser les adhérents. Nous devons impulser une dynamique autour de ces temps forts de la vie 

associative.   

Le débat associatif 2024 : la place de la personne concernée au sein de 
l’Association Addiction France  

Du patient, de l’usager à la personne concernée 

La place de la personne concernée dans le système de soins évoluer passant du statut de patient 

personnage passif dans sa démarche de soins à celui de l’usager puis de la personne concernée ; 

cette transformation s'inscrit dans une démarche qui vise désormais à associer les individus aux 

décisions concernant leur santé. L’usager est désormais une personne concernée active et 

impliquée non seulement dans ses propres soins mais plus largement dans le fonctionnement 

des organisations ; Il n’est plus seulement utilisateur mais promoteur. Ainsi en 2024, il est apparu 

nécessaire de mener collectivement une réflexion sur ce sujet. Lors de la journée de vœux 2024 

moment clé d’échange et de partage à Paris tous nous nous sommes retrouvés pour lancer notre 

débat associatif.  

Enfin, Addictions France a proposé d’organiser dans l’ensemble de ses territoires un débat sur la 

place des personnes concernées au sein de notre association.  

Ce débat riche a permis de confirmer le rôle crucial des personnes concernées dans le 

fonctionnement de notre de notre association. Le débat devra se poursuivre en 2025 à l’aune de 

l’élaboration de notre nouvelle stratégie associative.  

Addictions France réaffirme ainsi clairement que les personnes concernées et leurs proches sont 

au centre de nos préoccupations.  

Poursuite du projet Parcours d’Engagement  

Le projet Parcours d’Engagement, lancé en 2023 et soutenu en 2024 par le Fonds de coopération 

de la jeunesse et de l’éducation populaire et le Fonds National pour le Développement de la Vie 

Associative, vise à mieux répondre aux attentes des personnes intéressées par l’engagement 

associatif et attirer de nouveaux profils d’adhérents et/ou de bénévoles notamment parmi les 

jeunes ou les actifs aux disponibilités limitées et offrir un cadre structurant aux personnes déjà 

engagées ou souhaitant le faire. Projet expérimental lancé dans trois régions-pilotes (l’Île-de-
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France, la Bretagne et l’Occitanie), une attention particulière est portée à l’accueil et à l’intégration, 

à la formation des élus associatifs et des bénévoles ainsi qu’à la co-construction d’une offre de 

bénévolat locale. Divers outils ainsi que des modules de formation ont été créés pour susciter 

l’intérêt des citoyens qui ont une fibre militante. Un tour des trois régions pilote a été organisé 

pour faire connaitre cette stratégie aux comités régionaux et aux comités de direction régionaux. 

En juin, un vote de l’assemblée générale permet de désormais étendre le projet aux bénéficiaires 

de nos actions et leur proposer de s’engager à nos côtés. Cette évolution marque une étape 

importante vers une association plus inclusive, où chaque personne concernée par le champ des 

addictions peut trouver sa place, être actrice du changement et contribuer au plaidoyer porté 

collectivement.  

Prochaine étape : Pérenniser et étendre le projet à l’ensemble des régions tout en intégrant les 

bénéficiaires de nos actions. 

Création du parcours bénévolat au sein de l’association  

Dans le prolongement de son projet stratégique #CAP2024, Addictions France a poursuivi en 

2024 le chantier de transformation du bénévolat qui se veut davantage accessible et gratuit afin 

de renforcer l’engagement et de mieux répondre aux attentes des personnes souhaitant 

s’impliquer dans la vie associative. 

L’année a été marquée par une forte dynamique associative, avec 577 adhérents et 209 bénévoles 

recensés – soit le double par rapport à 2023. Cette progression témoigne d’un intérêt croissant 

pour l’engagement et confirme la pertinence des actions mises en place pour valoriser le 

bénévolat au travers du projet parcours engagement. 

Dans cette logique, le Conseil d’administration continue de distinguer clairement adhésion et 

bénévolat, tout en favorisant leur complémentarité et des ponts car on peut choisir d’être 

bénévole-adhérent. Le développement d’un Parcours d’Engagement reste central, en particulier 

pour proposer des formes d’engagement flexibles, adaptées aux profils diversifiés, notamment les 

jeunes ou les personnes souhaitant s’impliquer ponctuellement. 

En 2024, le pôle Vie Associative a conçu et diffusé de nombreux outils d’accompagnement pour 

structurer ce parcours : 

• Bulletin d’engagement 

• Livret d’accueil des nouveaux bénévoles 

• Charte et convention de bénévolat 

• Fiches missions bénévoles (modèles et fiches pré-remplies) 

• Flyers et affiches de promotion du bénévolat 

• Tableau de suivi des bénévoles 

• Guide des bonnes pratiques du bénévolat 

• Foire aux questions (FAQ) 

Des formations ciblées ont également été proposées : 

• Formation aux outils numériques internes 

• Formation au plaidoyer 

• Formation à l’animation d’un réseau de bénévoles et d’adhérent(e)s 

• E-learning d’intégration « Bienvenue à Addictions France » 
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Fort de ces avancées, le projet "Parcours d’Engagement", initialement testé dans trois régions 

pilotes (Île-de-France, Bretagne, Occitanie), sera étendu à l’ensemble des régions en 2025. 

L’objectif est de proposer, partout en France : 

• Une offre de bénévolat claire et accessible, avec des missions adaptées aux besoins des 
établissements 

• Un parcours d’intégration structuré pour accueillir et accompagner les nouveaux 
bénévoles 

• Un parcours de fidélisation pour maintenir l’engagement dans la durée 

L’année 2024 a également été rythmée par cinq réunions de la Commission d’Animation de la Vie 

Associative (CAVA), qui a joué un rôle moteur dans la co-construction et la diffusion de ces outils 

et dans le suivi du déploiement régional. 

La vie associative à Addictions France en 2024 

La vitalité de notre association se concrétise dans une vie associative qui doit encore et toujours 

innover, dans une société qui évolue sans cesse notamment dans les modalités de participation 

à une association.  

Aujourd'hui, Addictions France, c'est environ 700 adhérents et 200 bénévoles, qui participent aux 

actions de l’association au sein des 14 comités régionaux et 82 comités territoriaux en métropole 

et en outre-mer. L'engagement des bénévoles est primordial mais pas toujours valorisé par nos 

sociétés à sa juste hauteur. Beaucoup d’entre eux ne comptent pas leurs heures passées et ce 

sont près de 2000 heures cumulées par an consacrées à notre association.  

A l’heure où, dans nos sociétés l’individualisme devient omniprésent, nous pouvons les remercier 

et rappeler que l’engagement bénévole est l’essence même du monde associatif. Véritables 

acteurs d’un projet démocratique, les adhérents et élus bénévoles sont associés à la réflexion 

politique et stratégique de l’organisation. Ils jouent également un rôle essentiel en matière de 

représentation et participent aux actions de plaidoyer et de sensibilisation. 

Vie démocratique 

Association unitaire, Addictions France est fortement représentée dans les territoires. La vie 
associative est animée à trois échelons : 
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Les instances associatives nationales  

Réunions du Conseil d’Administration et du Bureau National 

CA 2024 

Dates 
23 mars, 25 mai, 29 juin, 12 octobre, 14 

décembre  

Nombre de réunions 5 

 

BUREAU 2024 

Dates 
9 janvier, 6 février, 5 mars, 2 avril, 7 

mai, 4 juin, 2 juillet, 10 septembre, 1er 
octobre, 5 novembre, 3 décembre 

Nombre de réunions 11 

Les commissions du Conseil d’Administration d’Addictions France 

Le Conseil d’Administration d’Addictions France a souhaité mettre en place des commissions. 

Elles réunissent des élus et des salariés, et sont animés avec l’appui des directions nationales 

compétentes (DNA, DCAAP et DFG). Elles sont régulièrement sollicitées et leurs travaux 

témoignent de l’engagement des participants dans notre vie associative. C'est une marque de 

vitalité indéniable. Chacun peut y trouver sa place, chaque avis est pris en compte dans le respect 

des prérogatives de chacun.  

Chaque président de commission a été invité à transmettre une contribution à intégrer, au rapport 

moral.  

▪ La commission d’animation de la vie associative 

Les adhérents et les élus peuvent s’appuyer sur notre commission d'animation de la vie 

associative (CAVA) qui a pour ambition de soutenir à tous les niveaux notre réflexion, nourrir et 

impulser les débats et les échanges entre nous. Depuis plusieurs années un effort particulier est 

mené pour mettre en avant le travail associatif dans chaque région qui siègent toutes à la 

commission. Nous pouvons remercier l’implication de chacun de ses membres : 

• Christine Genin-Cossin, Normandie – Présidente 

• Sandrine Charnier, Grand-Est 

• Luc Durouchoux, Bretagne 

• Antoinette Fouilleul, Occitanie  

• Bernard Lefrançois, Pays de la Loire  

• Yvan Lelièvre, Bourgogne-Franche-Comté  

• Jean Normand, Ile-de-France 

• Gerard Puech, Océan Indien 

• Pierre Sazerat, Nouvelle Aquitaine   

• Jean-Claude Simand, Auvergne-Rhône-Alpes   

• Denis Turpin, Centre Val de Loire  

• Francine Vanhee, Hauts-de-France 

• Christine d’Autume, Ile-de-France 

• Sandrine Charnier, Grand-Est 



    12 

MOT DE LA PRESIDENTE DE LA CAVA 

2024 fut une année d’engagement, de transmission et de mobilisation pour faire vivre et grandir 

notre vie associative. Une année marquée par la volonté collective de renforcer les moyens mis à 

disposition de nos élus, afin d’amplifier l’engagement sur tous les territoires, dans la continuité de 

la dynamique impulsée par Antoinette Fouilleul. 

Je tiens ici à lui exprimer toute ma gratitude pour sa bienveillance, sa patience et la richesse de 

son accompagnement. Prendre le relais d’une telle mission m’a permis de mesurer pleinement 

l’ampleur et l’importance de cette responsabilité. 

En 2024 la CAVA s’est réunie à cinq reprises cette année : le 25 janvier, le 26 avril, le 7 juin, le 16 

septembre et le 25 novembre. Ces rencontres régulières ont été le socle de notre action, au service 

du bénévolat, de l’adhésion et de l’engagement. 

Nous avons poursuivi la diffusion d’outils concrets à destination des élus, et mené un important 

travail autour du débat associatif 2024, centré sur la place des bénéficiaires dans la vie 

associative. Douze débats ont eu lieu dans autant de régions, réunissant élus, membres de la 

CAVA et représentants de la vie associative. 

Ce débat n’était pas un simple temps d’échange : il portait deux ambitions essentielles de notre 

stratégie nationale. D’une part, développer une culture associative commune entre élus, 

adhérents, salariés et usagers. D’autre part, nourrir une réflexion collective sur la participation de 

chacun à la vie de l’Association. 

Les retours en région ont été d’une grande richesse, tant en questionnements qu’en dynamiques 

locales. C’est pourquoi la CAVA a décidé, à l’unanimité, de prolonger ces échanges en lien avec le 

projet “Parcours d’engagement”, pour approfondir les sujets soulevés. 

Nous avons aussi pris part à l’organisation de la Conférence des Présidents, temps fort précédant 

l’Assemblée Générale. Dix-huit élus territoriaux et régionaux y ont participé, dans une atmosphère 

conviviale et constructive. Cette journée a permis d’aborder des thèmes actuels et concrets, 

comme le lien entre sport et addictions, à l’approche de l’Euro et des Jeux Olympiques, avant de 

laisser place à des ateliers autour des bonnes pratiques menées dans les territoires. 

Fidèle à notre volonté de soutenir les élus, une session de formation en présentiel a été proposée 

la veille de la Journée des Vœux, rassemblant seize élus, dont six nouveaux. L’occasion d’un 

apprentissage pédagogique autour des outils numériques d’Addictions France. 

La CAVA a également suivi activement le projet “Parcours d’engagement” en région. Nous avons 

notamment accompagné la recherche de bénévoles en Essonne et d’un président en Tarn-et-

Garonne. Une fiche mission a été publiée, en coordination avec le directeur d’établissement et 

Jean-François Masson, référent régional. 

Le second semestre a été consacré à la diffusion des outils de ce projet, avec plusieurs sessions 

de formation destinées aux élus, bénévoles et adhérents. Une formation test sur l’animation d’un 

réseau de bénévoles s’est tenue à Paris le 12 décembre, permettant d’affiner les contenus en vue 

d’un déploiement national en 2025. 

Nous le savons : les défis sont nombreux. Le bénévolat évolue, les formes d’engagement 

changent, les attentes aussi. 

Mais nous avons une certitude : nos nouveaux adhérents, nos bénévoles, ont besoin d’être 

accueillis, formés, accompagnés. Pour s’acculturer à notre association. Pour réfléchir ensemble. 

Pour trouver leur juste place et la force d’agir avec pertinence et efficacité. 

Depuis quatre ans, la CAVA porte aussi la programmation de webinaires, qui rencontrent un écho 

croissant. En 2024, quatre webinaires ont été organisés. En 2025, nous aborderons des 

thématiques fortes : 
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• Sport et addictions (juin) 

• Restitution du débat associatif (septembre) 

• Promotion de l’alcool sur les réseaux sociaux (octobre) 

• Alcool et adolescents : prévenir pour protéger (novembre) 

Ces temps d’échange permettent à chacun de s’approprier les grands axes de notre plaidoyer, et 

de nourrir un dialogue vivant autour de nos enjeux communs. 

Enfin, deux newsletters, enrichies par les contributions de la CAVA, ont été diffusées en 2024, 

valorisant les initiatives menées dans les territoires. 

La CAVA se veut moteur de notre vie associative. Elle en garantit la cohérence, la vitalité humaine 

et l’élan collectif, au service d’une mission essentielle : permettre à chaque personne 

accompagnée par Addictions France de retrouver santé, dignité et place dans une société qui, trop 

souvent, laisse certains au bord du chemin. 

Pour cela, nous devons aller plus loin. Accompagner la participation active des personnes 

concernées. Développer la pair-aidance. Créer un cadre souple, accueillant et ouvert, où chacun 

peut s’engager à sa manière. Où les personnes accompagnées deviennent, elles aussi, actrices à 

part entière de notre projet commun. 

C’est non seulement nécessaire. C’est possible. Et c’est ensemble que nous y parviendrons. 

Grâce à la créativité, la conviction et l’énergie de chaque membre de notre association, nous 

relèverons ce défi avec cœur et détermination  

Christine GENIN-COSSIN 

Présidente de la CAVA 

▪ La commission scientifique   

Composée de salariés et bénévoles, la commission scientifique a pour objectif de produire une 

aide à la réflexion et aux décisions du Conseil d'administration, qu’il s’agisse des orientations 

générales ou des prises de position par rapport à l’actualité de l’addictologie. Elle émet également 

un avis sur la participation ou non d’Addictions France à des études de recherche. 

Les 11 membres sont nommés par le Conseil d’administration. Un appel à candidatures a été lancé 

en 2024 pour pourvoir trois postes vacants au sein de la commission. À l'issue du processus, le 

Conseil d’administration a nommé trois nouveaux membres (deux membres actifs et une salariée), 

ainsi qu’un représentant de la commission des pratiques professionnelles. La commission est 

composée comme suit : 

 Membres restants :  

• Isabelle BOULZE-LAUNAY, membre actif (34), maître de conférences à l'Université Paul 
Valéry de Montpellier  

• Renata DA ROCHA CAMPOS FRANCO, salariée (09), chargée de prévention à Addictions 
France en Ariège  

• Léna DORMEAU, salariée (75), responsable prévention formation à Addictions France en 
Ile-de-France  

• Sophie FIERDEPIED-BIBA, salariée (18), psychologue au CSAPA du Cher  

• Amandine LUQUIENS, membre actif (30), praticien hospitalier au CHU de Nîmes  

• Pascal MENECIER, membre actif (71), praticien hospitalier dans l’unité d'addictologie et 
tabacologie du CH de Mâcon  

• Laetitia MINARY, membre actif (54), responsable de l'axe de recherche "Evaluation des 
interventions complexes en santé publique" de l'UR4360 APEMAC  
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• Benjamin ROLLAND, membre actif (69), professeur de psychiatrie et d'addictologie aux 
Hospices Civils de Lyon / CH Le Vinatier / Université Lyon 1  

• Lucia ROMO, membre actif (92), professeure de psychologie clinique et co-directrice du 
laboratoire EVACLIPSY (Psychologie clinique empirique et TCC)  

Nouveaux membres :  

• Bernard ANGERVILLE, membre actif (93), psychiatre addictologue à l’EPS Barthélémy 
Durand et enseignant-chercheur à l’Université Paris-Saclay  

• Sandrine CHARNIER, membre actif (54), psychologue au CSAPA du CHU de Nancy  

• Agnès DI GENNARO, salariée (03), cheffe de service au CSAPA de l’Allier  

En tant que représentant de la Commission des pratiques professionnelles :  

• Sami SCERRA, salarié (33), médecin coordonnateur au CSAPA de Bordeaux 

En 2024, la commission scientifique d’Addictions France s’est réunie à neuf reprises. Elle a 

formulé des avis sur quatre projets de recherche (deux internes et deux externes) ainsi que sur un 

projet de thèse. 

▪ La commission économique permanente (CEP)  

La CEP est composée comme suit :  

• M. Luc Durouchoux, Administrateur, région Bretagne  

• M. Paul Jeanson, Administrateur, région Hauts-de-France  

• M. Dominique Keller, Trésorier Général Adjoint, région Occitanie 

• M. Jean Normand, Trésorier Général, région Ile-de-France  

• Mme Nelly David, Directrice Générale 

• M. Nasser NECHAR, Directeur Finances et Gestion 

• M. Mikaël ROSSI, Directeur Finances et Gestion Adjoint 

La CEP a pour mission et responsabilité de fournir aux membres du Bureau national et aux 

membres du Conseil d’administration tous les éléments leur permettant de prendre les décisions 

d’emploi des fonds de l’association. Ces décisions concernent entre autres les orientations 

budgétaires, les investissements en particulier l’immobilier, les fusions et acquisitions, les 

cessions de patrimoine, la gestion des fonds propres, du pool de trésorerie et des placements 

financiers d’Addictions France. 

Cela se traduit par exemple par l’examen des comptes de l’exercice clos et le budget de l’exercice 

à venir et l’accompagnement des établissements en difficulté financière afin d’établir avec eux un 

plan de retour à l’équilibre.  

Enfin, la CEP veille et contribue avec la Direction Finances et Gestion et la Directrice générale, à la 

bonne gestion des fonds appartenant à l’association (ex les placements financiers en respect avec 

les règles liés au statut de R.U.P.), les recours au pool de trésorerie, les fonds propres et les dons 

financiers recueillis.  

La CEP se réunit systématiquement en amont du Conseil d’administration afin d’étudier et mettre 

en forme les dossiers sur lesquels ce dernier aura à se prononcer. Elle travaille en amont avec 

l’aide de la Direction Finances et Gestion qui prépare les dossiers étudiés. 

La CEP s’est réunie 4 fois en 2024 les 22 mars, 3 mai, 21 octobre et 03 décembre. 

Chaque année, la commission examine, en début d’année, les comptes de l’association pour 

l’exercice de l’année passée (2023), mais aussi, en fin d’année, le budget prévisionnel de l’année 

à venir (2025). 

La CEP s’est également prononcée sur des projets immobiliers qui seront présentés à l’Assemblée 

Générale 
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• Un projet d’achat à Auxerre qui vise à autoriser Addictions France à construire au-dessus 
des locaux loués une même surface et de continuer à louer au propriétaire les locaux 
actuels et à la fin de la période de 17 ans, Addictions France deviendra propriétaire de 
l’ensemble du bien immobilier. 

• Un projet d’achat de locaux neufs dédiés à l’installation d’un Pôle médical sont disponibles 
à la vente sur la commune de La Possession (Île de la Réunion). L’ARS s’est prononcée en 
faveur de cette acquisition. 

• Vente des locaux à Nancy qui sont aujourd’hui inadaptés en parallèle d’une recherche de 
locaux adaptés à nos activités. 

• L’acquisition et les travaux de locaux situés à la Mothe Achard  

• L’acquisition de locaux à Limoges desquels nous sommes actuellement locataires. 

• Un projet immobilier dans le 59 qui permettrait, grâce à des travaux dans les anciens 
locaux de notre CSAPA prévu à la vente, d’y positionner les activités du CAARUD 
récemment récupéré de l’association AIDES dont les locaux ne sont plus adaptés. 

La CEP a aussi eu à se prononcer sur deux budgets régionaux en impasse budgétaire :  

• Budget de la Corse 2025 qui présente une impasse budgétaire faible. A noter que 

dans le passé, les impasses budgétées ne se sont pas réalisées notamment grâce à 

des économies. 

• Budget de la Réunion 2025 qui présente une impasse budgétaire faible. A noter que 

dans le passé, les impasses budgétées ne se sont pas réalisées notamment grâce à 

des économies ou l’obtention de financements complémentaires en cours d’année. 

La CEP travaille en étroite collaboration avec le commissaire aux comptes qui a effectué un audit 

des Fonds Dédiés et des Provisions pour Risques et Charges comme prévu en 2023. Ces postes 

représentaient au bilan 2023 28% du total de bilan. Ce qui est d’un niveau jugé comme trop 

important. A l’issue de l’audit, le commissaire au compte a préconisé d’inciter les établissements 

à obtenir l’accord écrit des financeurs sur le refléchage des fonds dédiés dans le respect des 

dossiers de consolidation, soit en réserve d’investissements ou remontées en bénéfice. 

La commission d’aide à la réflexion éthique (CARE) 

Créée en 2017, et composée de 4 membres du conseil d’administration, d’un représentant de la 

direction nationale des activités et d’un représentant de la commission des pratiques 

professionnelles, la commission d’aide à la réflexion éthique a pour missions de favoriser la 

réflexion sur des questionnement éthiques, d’accompagner les membres d’Addictions France 

(adhérents et salariés) dans cette démarche et d'émettre des recommandations dans des 

domaines où les questions d'ordre éthique sont présentes.   

La CARE a été renouvelée le 14 décembre 2021. Aucune réunion n’a eu lieu en 2024. 

Les membres nommés par le Conseil d’administration et composant la commission sont :  

• Bernard BASSET, président de l’association (statutaire) ;  

• Hervé MARTINI, secrétaire général de l’association (statutaire) ;  

• Nelly DAVID, directrice générale ou Solweig LE MOAL, directrice nationale des activités 
en tant que représentante de la directrice générale ; 

• Patrick DAIME, membre du conseil d’administration ;  

• Jean-Louis GRIGUER, membre du conseil d’administration ;  

• Bruno NADIN, membre actif et à jour de sa cotisation ;  

• Eric PEYRON, membre actif et à jour de sa cotisation (décédé en cours de mandat en 
2024) ; 

• Marc RONDONY et Julie DERAMAT, présidents et représentants de la commission des 
pratiques professionnelles (CPP). 
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▪ La commission Plaidoyer 

La Commission plaidoyer vie à définir le positionnement de l’association sur les politiques 

publiques à mener en matière de santé publique. Espace de réflexion entre représentants du 

Conseil d’Administration, de la DCAAP et de la DNA, 4 réunions ont eu lieu en 2024 : le 2 février, 

le 22 mars, le 3 juillet et le 15 novembre. 

Membres participants du Conseil d’Administration : 

• Bernard Basset, Président d’Addictions France et de la commission 
• Yvan Lelièvre, Président territorial de l’Yonne 
• Hervé Martini, Secrétaire général d’Addictions France 
• Alain Rigaud, Président territorial de la Marne, Grand Est 
• Francine Vanhee, Présidente territoriale du Littoral, Hauts de France 

L’année 2024 fut riche en échanges écrits et oraux sur le plaidoyer.  

En déclinaison de la stratégie de plaidoyer de l’association, la commission Plaidoyer a travaillé sur 

plusieurs sujets et défini de nouvelles positions (interdiction de l’ouverture des casinos en ligne, 

taxation des produits de la nicotine). Elle a mis à jour la position de l’association sur la légalisation 

encadrée du cannabis et sur les modalités de mise en place du prix minimum par unité d’alcool.  

Elle a également été un lieu de présentation des travaux issus des projets financés par le Fonds 

de lutte contre les addictions sur la promotion de l’alcool et des paris sportifs sur les réseaux 

sociaux. La commission a aussi débriefé des temps d’échanges sur le plaidoyer organisés dans 

toutes les régions en 2024. 

▪ La commission des pratiques professionnelles (CPP)   

La Commission des Pratiques Professionnelles et du Développement des Compétences est une 

instance créée en 2010 et instituée par le Conseil d’Administration auprès de la Directrice 

générale. Son fonctionnement est régi par un règlement intérieur. Elle constitue l’une des trois 

commissions « activité » d’Addictions France (avec la Commission Scientifique et la Commission 

d’Aide à la Réflexion Ethique). Elle a pour missions :  

• La production de recommandations de bonnes pratiques et référentiels Addictions France 
en matière de prévention, de formation, d’accompagnement et de soins dans le respect 
des législations et réglementations en vigueur.  

• Des réflexions autour de l’amélioration des pratiques professionnelles et du 
développement des compétences. 

• Des réflexions sur les évolutions des emplois et des compétences associées au sein 
d’Association Addictions France (en lien avec la démarche GPEC). 

• La réponse aux sollicitations relatives aux pratiques professionnelles adressées par le 
Conseil d’administration, la commission d’aide à la réflexion éthique (CARE), la 
commission scientifique (CS) et les professionnels d’Association Addictions France. 

• Des propositions auprès du Conseil d’administration et de la direction générale.  

C’est une commission pluridisciplinaire composée de 25 personnes  

• 8 membres de droit nommés par le CA 
• 17 membres élus répartis au sein de 3 collèges :  

- Collège médico-social (9 membres) 
- Collège prévention/formation (4 membres)  

- Collège management et autres activités (4 membres)  

La commission des pratiques professionnelles a répondu cette année à 12 sollicitations de 

professionnels concernant à la fois les pratiques professionnelles (protocole de 

raccompagnement d’un usager alcoolisé véhicule, etc.), l’éthique (l’accueil des mineurs dans les 



    17 

CAARUD, etc.) ou la réglementation (protocole de dispensation de traitement méthadone par un·e 

IDE en l’absence de médecin, partage d’informations, etc.).  

En 2024, la CPP s’est réunie à 8 reprises et a accueilli des professionnels d’autres établissements 

pour un partage des pratiques et l’élaboration de la fiche repères “Psychotrauma, l’affaire de toutes 

et tous !” et “Parcours des personnes accompagnées en CSAPA” (publiée en 2025). 

GROUPES DE TRAVAIL CAARUD 

Le groupe de travail CAARUD, constitué à ce jour des CS et DE, s’est réuni à trois reprises, dont 

une journée en présentiel, afin de travailler sur plusieurs thématiques : 

• L'aller vers 

• Les interventions en milieu festif 

• La gestion de la violence  

• Les perspectives des CAARUD à 5 ans 

Des visites de 10 établissements ont été effectuées par la responsable du pôle médico-social. A 

cette occasion, les échanges avec les professionnels ont permis de recueillir leurs préoccupations 

et ainsi d’identifier les enjeux notamment en matière d’animation de réseau.  

Une journée inter-équipes des CAARUD sera organisée durant le 1er semestre 2025, intégrant les 

différentes thématiques travaillées en GT.  

GROUPES DE TRAVAIL SOINS RESIDENTIELS 

Le groupe de travail “Soins Résidentiels” regroupe les managers des CSAPA avec appartements, 

Appartements de Coordinations Thérapeutiques (ACT), Lits d’Accueil Médicalisés (LAM) et Centre 

Thérapeutique Résidentiel (CTR). En 2024, ce groupe a pu se réunir à 3 reprises afin de partager 

sur :  

- les points d’actualités, règlementaires et de recommandations de bonnes pratiques, 

notamment en lien avec les évaluations HAS ;  

- les retours d’expériences : réponses aux appels à projets, préparation aux évaluations 

HAS, l’organisation et les activités en LAM ; 

- la gestion des partenariats en soins résidentiels, avec notamment la création d’une 

cartographie ;  

Des entretiens avec les membres du groupe ont également permis de faire évoluer le groupe de 

travail, avec la proposition de thématiques de travail pour les réunions en 2025 tel que la gestion 

des admissions, la fin d’accompagnement ou la gestion de l’hébergement.  

GROUPES DE TRAVAIL PREVENTION  

• 6 groupes de travail sur la prévention  

• 1 séminaire stratégique prévention (novembre 24) 

Le GT prévention regroupe les responsables, directeurs/directrices prévention/formation ainsi 

que les coordinateurs/coordinatrices prévention. Il permet notamment de diffuser de l’information 

entre le siège et les régions, de rendre visible les projets nationaux, de mutualiser et de capitaliser 

sur les projets en région. 

JOURNEES DE RENCONTRES THEMATIQUES 

• Séminaire démarche d’intervention en milieu professionnel (oct. 24) 

Pour la deuxième année consécutive, le séminaire sur la démarche d’intervention en milieu 

professionnel a permis d’échanger et de mutualiser les pratiques afin de renforcer les 

compétences des chargés de prévention/formation sur les territoires. 

• Journée des correspondants GBG (sept 24) 
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La journée nationale des correspondants GBG a permis de capitaliser sur les expériences des 5 

régions déjà engagées dans le programme GBG en vue d’affiner la stratégie interne de 

déploiement pour les années à venir, en développant notamment des modes d'accompagnement 

interrégionaux. Le programme se déploie aujourd’hui, avec le soutien des Agences Régionales de 

Santé (ARS), dans sept régions : Grand-Est, Normandie, Ile-de-France, Hauts-de-France, Océan 

Indien (l’Ile de la Réunion), Occitanie et Nouvelle Aquitaine.   

• Journée séminaire CODIR national sur le psychotrauma (juin 24) 

La vie associative – Des actions tout au long de l’année 

Principales actions menées par les comités territoriaux  

L’activité des comités territoriaux est organisée autour six grands axes :  

• Organiser, animer la vie associative et militante sur le territoire, promouvoir notre 
association et recruter de nouveaux adhérents, structurer la réflexion collective, mener des 
actions et des débats citoyens de proximité, le tout en complémentarité et en collaboration 
avec les salariés du territoire ;  

• Entretenir et développer des relations, des partenariats avec les acteurs locaux, en 
concertation avec la direction régionale ;  

• Participer au diagnostic local, à l'observation des problématiques et faire remonter les 
besoins locaux et les propositions au comité régional ;  

• Faire connaître les offres de services de notre association, nos activités sur le territoire, 
rendre visibles nos actions de terrain, assurer la représentation de notre association ;  

• Apporter un soutien aux professionnels par un regard citoyen ou une expertise spécifique ;  

• Réaliser un bilan annuel de l'activité associative, valoriser l’activité bénévole 
qualitativement et quantitativement.  

Le comité territorial de l’Allier, a activement participé aux webinaires proposés par la CAVA. Il a 

aussi pris part au débat associatif 2024 sur la place des personnes accompagnées dans la vie de 

l’association. Le président du comité territorial a à cœur de développer le bénévolat et l’adhésion 

sur son territoire. En lien avec le directeur d’établissement, ils ont organisé six rencontres avec des 

bénévoles potentiels. Afin de favoriser la montée en compétence des bénévoles, ils ont organisé 

une formation « Conduites addictives ; des clés pour comprendre et agir, formation de base aux 

approches expérientielles ». Trois réunions institutionnelles sur la vie associative ont également 

été mise en place. Le président du comité territorial a participé le 01 juillet a une journée d’étude 

départementale à destination des salariés et des bénévoles d’Addictions France ayant pour 

thématique l’accompagnement de l’entourage et des aidants. 

La présidente du comité territorial du Cantal a représenté l’association a de multiples reprises 

durant l’année 2024. Elle était notamment présente aux événements associatifs nationaux 

comme la journée des vœux ou l’Assemblée Générale. Elle était également présente aux vœux 

des trois antennes du territoires. Elle a cinq mandats de représentation de l’association auprès de 

nos partenaires et a participé à deux journées en région (Clermont-Ferrand et Lyon) et organisé 

quatre rencontres avec des bénévoles et la directrice.  

Dans l’Yonne, un Atelier théâtre a été mis en place pour les usagers et a pu se produire lors de la 

Journée des Vœux 2024 de l’association à Paris le 26 janvier, avec la pièce "Histoire d’Hommes 

(150 ans de regard sur nous et les drogues)". Le président du comité territorial de l’Yonne y jouait 

le rôle d’un des présidents de l’association. Le projet s’est poursuivi avec une nouvelle pièce de 

théâtre « Le Passé qui ne passait pas » jouée par des personnes accompagnées et des 

professionnels d’Addictions France lors de la conférence « Psychotraumas et addictions » du 13 

juin à la Scène des Quais. Le président du comité territorial était également présent le 31 mai à 

l’inauguration du nouvel établissement de la Nièvre à Nevers. Le comité territorial s’est également 

mobilisé en partenariat avec la Fédération Française de Randonnée de l’Yonne autour du projet 
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« Marche pour tous » en direction des professionnels, des personnes accompagnées et des 

adhérents d’Addictions France. Deux parcours ont été retenus de 6 et 13km. La marche s’est 

déroulée le 21 septembre et a réuni 96 marcheurs et marcheuses. Le 26 novembre, le président du 

comité territorial a participé à une Color Run auprès des professionnels de la prévention 

d’Addictions France.  

Le 16 janvier 2024 de 18 heures à 20 heures, le comité territorial Amiens et Abbeville a organisé 

une conférence tout public sur le thème « Moins d’alcool, une meilleure santé » en partenariat avec 

la ville d’Amiens dans le cadre des « mardis de la santé » avec l’intervention du Dr BASSET 

(Président National de l'Association Addiction France) et du Professeur NAASSILA. Un article 

dans le courrier picard s’en fait l’échos. 

Le 31 janvier2024, une action de prévention a été menée dans en centre-ville en partenariat avec 

la mairie d’Amiens avec animation et ateliers de prévention en ville. 4 bénévoles de l’association 

s’y sont impliqué. Un parcours avec des lunettes éthyliques Des vélos smoothies afin que les 

jeunes ou moins jeunes pédalent pour déguster un cocktail sans alcool. 

Les élus du comité territorial étaient présents à l’inauguration des locaux du LAM (Lits d’Accueil 

Médicalisés) d’Amiens le 23 mai 2024. Différentes personnalités politiques, du milieu de la santé 

et des représentants nationaux et régionaux d’Addictions France étaient présents. 

Le comité territorial Territoire du Littoral s’est mobilisé pour organiser un ciné-débat à partir du film 

documentaire de Jérôme ADAM « Tout pour être heureux ? ». Des contacts ont été pris avec les 2 

CSAPA calaisiens, Emeraude du Centre Hospitalier et L’Envol de l’association VIATOPIA, et des 

rencontres organisées les 25 octobre et 17 décembre pour échanger sur cette réalisation 

commune. Plusieurs contacts avec Jérôme ADAM et les salles de cinéma ont eu lieu. La projection 

est prévue en 2025. 

Le comité territorial de la métropole lilloise, était présent à la cérémonie des vœux le 1er février au 

CSAPA La Trame. Une occasion d’échanger entre bénévoles et salariés au cours d’un moment 

convivial. La présidente du comité territorial a visité les nouveaux locaux du pôle Prévention-

Formation le 4 avril. Elle a pu discuter avec les équipes des nouvelles perspectives de l’équipe et 

son organisation. Elle participe également activement au COPIL du CSAPA de la Trame.  Les 

bénévoles du territoire métropole ont participé au débat associatif sur la place dans notre 

association des bénéficiaires de nos actions le 12 avril à Amiens.  

Le président du comité territorial Petite Couronne a mené plusieurs entretiens avec la directrice de 

l’établissement de Paris notamment sur la possible intégration de bénévoles dans les activités 

des professionnels plus particulièrement en prévention. Il a également participé aux réunions 

annuelles avec les usagers des CSAPA Parisiens, dont l’antenne du 14ème et de La Villette. Pour 

l’antenne de Nation, Guillaume Quercy, élu du comité régional était présent. Le Vice-Président du 

comité territorial Petite Couronne a participé avec la directrice régionale au dialogue de gestion 

2024 à la demande de l’ARS. Les élus ont également participé au Colloque Entourage du 7 

novembre 2024 à l’espace Saint-Martin, Paris 3ème et à la journée départementale du 10 décembre 

organisée par la directrice d’établissement. 

Une réunion du comité territorial du Val d’Oise s’est tenue au 1er trimestre 2024. Faute d’adhérents 

actifs et de bénévoles aucune action spécifique enregistrée sur le territoire en 2024.Une nouvelle 

rencontre est prévue en juin 2025 avec le directeur d’établissement afin que le Président du comité 

territorial puisse faire le tour des antennes du CSAPA du 95. 

La présidente du comité territorial de Seine et Marne a participé au Forum Santé de la ville de 

Melun. Elle poursuit avec les référents carcéraux de Melun et Réau, des échanges sur les pratiques 

professionnelles des éducateurs afin de leur faire bénéficier d’un regard extérieur neutre.  
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Par ailleurs, plusieurs bénévoles sur le site de Montereau participent toujours régulièrement une 

permanence de l’association Vie Libre. Sur le site de Dammarie les Lys, les bénévoles ont assuré 

un groupe « Paroles d’usagers ». 

Bien que nous n’ayons pas de comité territorial dans l’Essonne, une bénévole anime un groupe de 

travail à visées thérapeutiques. Il s’agit de notre ancien médecin alcoologue actuellement en 

retraite, le Dr Françoise Lynch, qui propose une activité bénévole (depuis 2014), en co-animant les 

groupes de paroles patients et entourage avec un professionnel de notre établissement. Ces 

groupes ont lieu les : 1er et 2ème lundi du mois de 17h à 19h. 

L’établissement a été la première structure à recevoir des candidatures de bénévoles dans le cadre 

de notre dispositif parcours d’engagement. A cette fin, Jean Normand, président du comité 

régional a participé aux deux réunions organisées par la directrice d’établissement Astrid Elmerich 

pour accueillir les quatre personnes concernées, les écouter et répondre à leurs questions et enfin 

peut être les orienter vers des missions de bénévolat. Réunions les 30 avril et 27 mai 2024. 

Le président de comité territorial Guyane est en relation avec le responsable des projets politiques 

publiques au siège pour remonter tout ce qui lui paraît contrevenir à la Loi Evin et particulièrement 

toute publicité abusive et illégale en matière d’alcool (non-respect des périmètres de publicités 

près des enceintes scolaires et autres abus).sur le département.  
 

Dans le comité territorial de Gironde, un atelier d’écriture a été mis en place co-animé par des 

bénévoles et la secrétaire. Un atelier Zentangle est également co-animé par des bénévoles et un 

psychologue de l’établissement. Dans le cadre de Bord’eau Unis pour une vie en rose, des élus et 

des familles de personnes accompagnées ont parcouru ensemble : 10 kms.  

Plusieurs ateliers et événements mobilisent les élus et bénévoles du comité territorial de 

Corrèze : un atelier socio-esthétique, un atelier d’écriture, de la médiation de rue et le festival de 

Brive en juillet Ils ont également préparé et accompagné une sortie en septembre. 

Les adhérents/bénévoles du comité territorial des Landes ont participé aux actions festives 

Landaises à l’été 2024 par le biais de stand et de maraudes : La Madeleine, Musicalarue, Little 

Festival.   

Dans le comité territorial du Lot et Garonne, les adhérents/bénévoles du comité territorial ont 

participé au festival Garorock en animant des stands et effectuant des maraudes lors des concerts 

et sur le site du camping.  

Le comité territorial Pays Basque et Béarn Soule était présent aux fêtes de Bayonne et à « l’été de 

Pau ». 

Les élus du comité territorial du Gard ont participé à la réalisation d’un clip vidéo ; au Forum Santé 

jeunes Alès, au Forum santé du Lycée Frédéric Mistral de Nîmes ; au Moi(s) sans tabac, à la 

journée Prévention routière au Lycée de Milhaud. La présidente du comité régional a des temps 

de concertation régulier avec la directrice de l’établissement et a rencontré les personnes 

accompagnées de l’antenne de Vauvert.  

Le comité territorial de l’Hérault a établi le-bilan de la soirée débat ouverte au public en 2023. Le 

bilan est positif tant sur le thème que sur la participation (une centaine de participants). Une 

réflexion est menée sur le bénévolat et les activités proposées aux appartements de coordination 

thérapeutiques sur le loisir ou l’apprentissage du français. Un adhérent était présent au forum 

santé de Montpellier  
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La Présidente du comité territorial de Haute Garonne/Lavaur était à la Conférence débat à la MJC 

de Puylaurens sur la prévention des addictions. 25 personnes ont participé dont 4 jeunes 

intéressés par le mécanisme des addictions. Elle a également participé à l’inauguration des 

nouveaux locaux de l’Antenne de Muret et à une table ronde sur la légalisation du cannabis, 

animée par le député LFI Christophe Bex avec la participation de Florent Compain du Conseil 

Economique Social et Environnemental. 

Elle représentait également Addictions France aux réunions des CTS du 32, 09.  

Elle a animé les débats associatifs du 13 et 14 mars 2024 en Haute Garonne et dans le Gers 

regroupant personnes accompagnées, salariés et adhérents. 

Le comité territorial du Tarn-Aveyron a préparé le débat associatif à Rodez avec des membres du 

Comité des Usagers Impliqués. Il y a eu ensuite deux réunions sur le débat associatif sur la 

participation des usagers, avec les professionnels et des usagers. Le président du comité territorial 

a également animé le débat associatif sur le Tarn et Garonne et le Lot avec les professionnels et 

des usagers sur le débat associatif. Il a participé aux 40 ans de l’Association Colibri (Accueil, 

hébergement et accompagnement de personnes en difficultés) ainsi qu’aux réunions du CTS. Il 

siège également au conseil d’administration de l’association Tarn Espoir (CAARUD, PAEJ, 

Médiation Familiale). 

Le comité territorial des Pyrénées Orientales s’est réuni pour décliner le débat associatif sur le 

territoire et pour accueillir le nouveau directeur d’établissement. La présidente du comité territorial 

a participé à l’assemblée générale régionale le jeudi 6 juin 2024 à Montpellier et le samedi 8 juin 

2024 à Latour de France, à la journée du SLIP (Sexualité, Liberté, Informations, Prévention), 

journée organisée par Mme Cathy DABOT, dans le cadre de son activité professionnelle, sur le 

thème de la prévention en matière de santé sexuelle.  

Elle a également rencontré deux nouvelles adhérentes avec le directeur d’établissement avant leur 

agrément par les membres du comité régional. Elle participe également au CVS et au groupe de 

marche en faveur des usagers volontaires mis en place par le Dr LHERMITE depuis septembre 

2023, deux fois par mois, le mardi après-midi, 

Principales actions menées par les comités régionaux  

Le niveau régional est composé de l'ensemble des membres de la région et est organisé en comité 

régional où chaque territoire est représenté.  

Ses principales missions, autour des trois axes définis précédemment, sont :  

• Préparer et fixer les orientations stratégiques régionales avec le directeur régional ;  

• Animer la vie militante et associative, faire voir et faire savoir les activités de notre 
association ;  

• Organiser réflexions et débats au niveau régional, assurer la représentation de notre 
association et agir, en lien avec la direction régionale, au sein des instances régionales et 
auprès des partenaires ;  

• Assurer et organiser le lien entre le niveau associatif, bénévole, technique, salarié, 
s'approprier les enjeux émergents de l'action de terrain, des connaissances et des 
pratiques, mettre en place les moyens d'évaluer l'adéquation des projets menés aux 
orientations de notre association et leur fidélité à nos valeurs associatives ;  

• Gérer les adhésions en région, le fichier, l’agrément et la politique de recrutement des 
membres de l’association ;  

• Adopter le budget régional, au regard du rapport d'activité et des orientations stratégiques 
;  

• Favoriser l'harmonisation et la complémentarité des pratiques de territoire ; les 
mutualisations.  
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Les élus du comité régional Bourgogne-Franche-Comté ont participés tout au long de l’année 

2024 aux réunions de la CRSA, la CSP de l’ARS, l’URIOPPS, du Comité d’Administration des Terres 

de Louis Pasteur. Ils étaient présents à l’inauguration du CSAPA de Nevers. Ils ont également 

activement participé au débat associatif 2024 sur la place des personnes accompagnées dans la 

vie de l’association.  

En 2025, ils se sont fixés pour objectifs de maintenir la sérénité et la stabilité des liens entre élu(e)s 

et comité de direction, de participer plus régulièrement aux comités territoriaux, de renforcer les 

adhésions, de donner du sens à l’engagement des adhérent(e)s et des élu(e)s, de maintenir le lien 

essentiel des deux administrateurs élus, de préparer le départ de la directrice régionale Sophie 

Poulard et de rendre possible une journée régionale tous les deux ans afin de fédérer.  

À l’occasion du défi de janvier 2024, différents élus du comité régional Bretagne ont participé à 

des évènements en lien avec l’action sur les différents territoires de la région notamment à Brest 

avec la diffusion d’un film sur la thématique alcool.  

Le comité régional a également participé au lancement d’un comité d’échanges de pratiques à 

visée scientifique au niveau régional afin de favoriser le dialogue et les échanges sur des 

propositions thématiques dans le champ des addictions. Un premier webinaire s’est tenu sur la 

thématique « Produits modificateurs de la conscience : addictions ? Thérapeutiques ? Festifs ? » 

en présence notamment de Guillaume Pavic (OFDT) afin de présenter les études menées par le 

dispositif TREND et SINTES ainsi que de Sophie Fierdepied-Bida, psychologue clinicienne, 

Docteure en psychologie et Présidente de la commission scientifique d’Addictions France. Une 

deuxième réunion sur le sujet du crack en région Bretagne aura lieu en 2025.  

Le comité régional Bretagne, en lien avec le comité régional des Pays de la Loire a bénéficié d’une 

formation au plaidoyer dispensée par Indra Seebarun et Alain Rigaud à l’initiative du siège 

national de l’association. 

Par ailleurs et en lien avec ses prérogatives, le comité régional Bretagne participe aux discussions 

et orientations budgétaires. Le comité a ainsi abordé la question de l’impact de la mise en place 

des tickets restaurants pour les salariés ainsi que de la compensation des primes pour les oubliés 

du Ségur. Le comité régional a ainsi réaffirmé son soutien à ces différentes mesures visant à 

promouvoir l’égalité salariale.  

La région Bretagne est région pilote dans le cadre du dispositif « parcours d’engagement ». Le 

comité régional Bretagne a participé à diverses réunions afin d’intégrer la notion d’engagement 

dans ses pratiques et au sein de ses structures. Différents salariés de la région ainsi que des 

administrateurs ont participé au comité de pilotage national sur le sujet.  

La Journée régionale des bénévoles et salariés d’Addictions France le 18 avril 2024 à Saint-Brieuc. 

La matinée était dédiée à l’assemblée régionale, son rapport moral, rapport d’activité et rapport 

financier. La seconde partie de la journée était dédiée au débat associatif portant sur « Quelle 

place pour les bénéficiaires au sein de notre vie associative ? ». Elle s’est conclue par une après-

midi portant sur la pair-aidance, historique, définition et des témoignages. Depuis 2024, il est 

systématiquement proposé aux directeurs de structure au sein de la région de participer aux 

comités régionaux afin de créer des dynamiques communes entre salariés et élus. Par ailleurs, 

lorsque le comité régional évoque des points en lien avec le champ d’activité d’un ou plusieurs 

salariés, ceux-ci sont désormais conviés au comité régional afin d’échanger avec les élus. 

Le comité régional Centre-Val de Loire a pu organiser la première journée régionale depuis 

plusieurs années. Prévue en 2020, sa concrétisation a été retardée par le COVID et a pu se tenir 

le 26 novembre 2024. Les professionnels, élus et bénévoles de la région étaient présent, soit 120 

personnes réunies au CREPS de Bourges. Le comité régional projette de faire une journée 

régionale tous les 2 ans. Les élus ont également participé au débat associatif qui a été organisé 

dans chaque territoire avant consolidation régionale. Les professionnels, bénévoles et élus ont eu 

l’occasion de s’y exprimer. 
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Le comité régional Grand Est a participé au débat associatif autour de la place des personnes 

accompagnées dans la vie de l’association. Ils ont également organisé une journée régional le 28 

mai rassemblant bénévoles et salariés. Elle bénéficie de la présence de Nelly David, présence très 

appréciée des participants. En 2024, elle s’est tenue le 28 mai au Centre Mondial de la Paix à 

Verdun et a réuni 112 personnes, professionnels et adhérents de l’association. La directrice 

générale, Nelly DAVID a ouvert la journée. Marie-Pierre Bray, directrice d’établissement a rendu 

hommage à Paul Belvèze, président du comité territorial des Ardennes décédé en fin d’année 

2023. Plusieurs thématiques ont été abordées au cours de la journée, notamment le plaidoyer en 

santé publique, un retour d’expérience sur le projet GBG, la médiation par l’animal, le CAARUD par 

les usagers et la justice résolutive de problèmes. 

Le comité régional Hauts-de-France, bien que sans présidence, s’est réuni à deux reprises 

permettant le partage et l’échange entre bénévoles sur les activités réalisées, mais aussi sur les 

freins à la vie associative en Hauts-de-France. Les élus du comité régional ont également organisé 

une Assemblée Régionale qui s’est tenue le 12 avril. Au programme, le débat associatif et une 

formation au plaidoyer. Le mois d’octobre a été marqué par le départ d’un de nos adhérents 

membre du comité régional. Celui-ci avait depuis longtemps fait part de son malaise pour trouver 

une place dans l’association, malaise qui a été relayé au niveau national. Les membres du comité 

soulignent son apport et son départ constitue une grosse perte pour le comité. 

Les élus du comité régional d’Île-de-France ont participé au débat associatif sur la place des 

personnes accompagnées dans notre association. Ce débat s’est déroulé le 04/04/2024, son 

compte rendu a été rédigé et les axes identifiés servent de base pour le lancement du plan d’action 

bénévolat en Ile de France. 

Par ailleurs, la stratégie CAP 2024 avait comme objectif entre autres d’augmenter le nombre 

d'adhérents avec une gestion efficace des adhésions. Ce plan visait à renforcer l’animation 

associative pour faciliter l’engagement et attirer de nouveaux profils. Enrichir l’offre des actions 

pouvant être proposées aux bénévoles en les formant et en intégrant de nouveaux modes 

d'engagement associatifs. Ce dispositif est maintenant concret et solide. Ainsi a été créé un 

parcours d’engagement avec un livret d’accueil, une charte du bénévolat, une convention 

d’engagement réciproque avec une formation e-learning sur notre association et l’addictologie. 

Des fiches « missions » à confier aux bénévoles ont été rédigées et sont parues sur le site dédié. 

A ce titre, Jean Normand a participé avec Bernard Basset aux comités de pilotage du parcours 

d’engagement le 17/01, 19/03, 24/09, 3/10 et 12/12/2024.  

Le comité régional à organisé l’Assemblée Régionale le 24 mai 2024. 

Le président du comité régional était présent au côté de la directrice régionale et de la directrice 

générale lors de la signature de la convention de partenariat entre Jean Coxtet, l’AVVF et 

Addictions France le 30 septembre. Ce partenariat d’envergure comporte des actions 

coordonnées par Addictions France. Sur les actions addictions aux écrans, un de nos bénévoles 

participe aux réflexions, il s’agir de Simon Coulet-khalifa.  

C’est avec une grande tristesse que le comité régional Normandie a appris la disparition 

d’Elisabeth Oury, survenue au début de l’année 2024. Membre fidèle et précieuse du comité 

régional d’Addictions France en Normandie, elle a su, durant de nombreuses années, apporter sa 

gentillesse, son écoute, sa compétence, et une attention sincère envers chacun. 

Elisabeth portait avec force et conviction les valeurs humanistes qui animaient son engagement. 

Son expertise en clinique addictologique, tout autant que sa profonde compréhension des réalités 

humaines, ont été pour le comité un appui précieux. Elle a su conjuguer savoir-faire professionnel 

et chaleur humaine, avec une bienveillance rare. Son regard lucide, son engagement sans relâche, 

sa participation active jusqu’à la fin de l’année 2023 à la Commission d’Animation de la Vie 

Associative (CAVA) ont contribué à faire avancer notre cause avec pertinence et humanité. 
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Le comité régional souhaitait remercier Elisabeth, pour tout ce qu’elle donné à Addictions France. 

Son exemple, son énergie et son dévouement continueront d’inspirer les élus du comité. Elle reste 

présente dans les mémoires et dans l’âme d’Addictions France, à travers toutes celles et ceux qui 

poursuivent le chemin qu’elle a tracé. 

Les élus du comité régional de Nouvelle Aquitaine ont participé au débat associatif 2024. Ils 

représentent également l’association dans plusieurs instances : la CRSA, CSPAMS et la CSPS de 

Nouvelle Aquitaine. 

Les élus du comité régional Occitanie ont participé au débat associatif 2024 sur la place des 

personnes accompagnées dans la vie de l’association. 

L’un des élus du comité régional Pays de la Loire a assuré une interview radio dans le cadre du 

Mois Sans Tabac. Les élus étaient également présents à la journée des vœux à Paris le 26 janvier 

2024. Ils participent à des réunions locales (CLSPD, AG de VPP 53, préfectures…). Ils ont également 

été mobilisés pour le débat associatif de l’association le 11 mars 2024 à Angers qui s’est tenu en 

présence d’une quinzaine de participants (salariés, élus, bénévoles). Ils ont également participé à 

la formation sur le plaidoyer à Rennes le 8 avril 

Principales actions menées par le Conseil d'administration   

Le Conseil d’administration, à l'écoute des territoires, des régions et de la Direction, outre les 

missions statutaires qui sont les siennes, travaille activement, en lien étroit avec le Comité de 

direction national, sur l’ensemble des questions stratégiques et politiques qu’il définit et arrête. Il 

étudie, amende si besoin, et valide les propositions organisationnelles et fonctionnelles. Les 

représentants du personnel qui assistent au conseil d'administration font part des questions et 

remarques émises par les instances qu'ils représentent.  

Les administrateurs se mobilisent très régulièrement sur les grandes questions qui traversent le 

champ de l’addictologie et tout particulièrement celles qui imposent un positionnement et une 

représentation politique de l'association. Les administrateurs sont aussi des personnes 

ressources, chacun dans le champ de ses compétences, à la disposition du siège comme des 

régions. Ils participent activement à l'organisation du travail en commission.  

▪ Représentation auprès des acteurs de la santé et de la sécurité publiques  

La participation d’élus bénévoles d’Addictions France aux travaux d'instances nationales permet 

à la fois de contribuer au débat sur la base de nos orientations et de donner une visibilité à notre 

association. 

C'est ainsi que l'association est présente dans : 

- Le Conseil d’administration de la Fédération Française d'Addictologie (Bernard Basset et 
Hervé Martini) 

- Le Conseil d'administration du Comité national de lutte contre le tabagisme (Alain Rigaud) 
- Le Conseil d'administration de l’Alliance contre le tabac (Hervé Martini)  

- Le Conseil d’administration de la Société française de santé publique (Patrick Daimé)  
- Le groupe santé/précarité/collectif ALERTE de l’Uniopss (Luc Durouchoux) 
- Le Conseil national de Sécurité routière (Patrick Daimé) 
- Le Comité de pilotage du Programme National de Réduction du Tabagisme (Alain Rigaud et 

Patrick Daimé) 

- Le groupe de travail alcool de Santé publique France (Bernard Basset) 
- Le conseil d'administration du Fonds Action Addictions dont dépend le portail Addict’Aide 

(Bernard Basset et Amine Benyamina) 
- Le Comité de pilotage d’Addict’Aide pro (Hervé Martini) 

  



    25 

▪ La représentation médiatique et l’expertise 

Les bénévoles experts contribuent activement à la rédaction des Décryptages, publications qui 

permettent de diffuser sous une forme accessible des connaissances sur des sujets complexes 

et d’actualité, d’analyser les jeux d'influence politique et de soulever le voile sur les pratiques de 

certains lobbies.  

En 2024, 5 numéros ont été publiés : 

• Les Campagnes nationales de prévention en santé, Décryptage n°56 

• Alcool, le grand basculement, les succès du Défi, Décryptage n°57 

• Une étude détonante les manipulations des chiffres de vente de tabac, Décryptage, n° 58 

• Sports et addictions, performance, dopage et bigorexie, Décryptage, n° 59 

• Prévention et modération, nouvel emballage et vieilles méthodes, Décryptage, n° 60 

Les sollicitations média ont été nombreuses en 2024, mobilisant plusieurs porte-paroles parmi les 

élus d’Addictions France :  

Quels sont les effets de l’arrêt de l'alcool sur le corps et la santé ? 

France Inter – Bernard Basset – 8 janvier 2024 

Le Dry January, ou Janvier sans alcool, s'installe-t-il en Picardie ? 

France Bleu Picardie – Laurent Valot – 10 janvier 2024 

Dry January, écologie : pourquoi le pouvoir a-t-il si peur de la sobriété ? 

Blast – Bernard Basset – 16 janvier 2024 

Comment faire la guerre aux écrans ? 

LCP – Amine Benyamina – 19 janvier 2024 

Janvier sans alcool 

France 3 Auvergne Rhône-Alpes – Georges Brousse – 30 janvier 2024 

Faut-il légaliser le cannabis ? Le débat citoyen du 12 janvier 2024 

Christophe Bex (député) – avec la participation de Antoinette Fouilleul – 14 mars 2024 

"Rendre la vie impossible aux consommateurs" de drogues, est-ce une solution pour lutter contre le trafic ? 

BFMTV – Bernard Basset – 23 mars 2024 

Femmes et alcool : comment briser le tabou ? 

Public Sénat – Amine Benyamina – 13 avril 2024 

"C'est scandaleux": qu'est-ce que Sniffy, cette poudre blanche à inhaler par le nez vendue en bureaux de 

tabac? 

BFM – Amine Benyamina – 24 mai 2024 

Écrans, les vrais dangers pour les enfants 

La Maison des Maternelles – Amine Benyamina – 30 mai 2024 

15 centimes par millilitre : les liquides pour cigarette électronique bientôt davantage taxés ? 

BFM TV – Bernard Basset – 23 octobre 2024 

La France a un problème avec l’alcool 

Au Poste – Bernard Basset – 8 novembre 2024 

 

 
  

https://www.radiofrance.fr/franceinter/podcasts/grand-bien-vous-fasse/grand-bien-vous-fasse-du-lundi-08-janvier-2024-3392167
https://www.francebleu.fr/emissions/a-votre-service-par-france-bleu-picardie/le-dry-january-ou-janvier-sans-alcool-s-installe-t-il-en-picardie-5749596
https://www.youtube.com/watch?v=OZ_VdHOsI14&t=173s
https://www.youtube.com/watch?v=4yQR5XE1cHQ
https://www.youtube.com/watch?v=8nCNCB50sA8
https://fra01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.bfmtv.com%2Fpolitique%2Felysee%2Frendre-la-vie-impossible-aux-consommateurs-de-drogues-est-il-une-solution-pour-lutter-contre-le-trafic_AV-202403230051.html&data=05%7C02%7Ccaroline.dib%40addictions-france.org%7C0f9b83560ffe460dcdfa08dc4d9e9aec%7Cef77b7bf135a448fac86b9a08c5dfc62%7C0%7C0%7C638470591133809617%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=WBMin%2BCbqsJmwjCHT5XzwkqSRpfHdIaFhajz7v4486A%3D&reserved=0
https://fra01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.youtube.com%2Fwatch%3Fv%3DcEYtY752It0&data=05%7C02%7Ccaroline.dib%40addictions-france.org%7Cff829c1dc7b24282403a08dc5e111280%7Cef77b7bf135a448fac86b9a08c5dfc62%7C0%7C0%7C638488675221562211%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=wuDpi97pepcMqdI5F%2BRbZrzO4q0x0snI3ZutWPg7c0I%3D&reserved=0
https://fra01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.bfmtv.com%2Fsante%2Fc-est-scandaleux-qu-est-ce-que-sniffy-cette-poudre-blanche-a-inhaler-vendue-en-bureaux-de-tabac_AV-202405240941.html%23%3A~%3Atext%3DC%27est%2520une%2520poudre%2520blanche%2Cet%2520promet%2520des%2520effets%2520%25C3%25A9nergisants&data=05%7C02%7Ccaroline.dib%40addictions-france.org%7C6c350eb815664e8ae4e408dc7f152364%7Cef77b7bf135a448fac86b9a08c5dfc62%7C0%7C0%7C638524976275750143%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=aD35ObG%2FInZWoOUVWlZjKbxBP2ZM89rbUo4Jne4CYYc%3D&reserved=0
https://fra01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.bfmtv.com%2Fsante%2Fc-est-scandaleux-qu-est-ce-que-sniffy-cette-poudre-blanche-a-inhaler-vendue-en-bureaux-de-tabac_AV-202405240941.html%23%3A~%3Atext%3DC%27est%2520une%2520poudre%2520blanche%2Cet%2520promet%2520des%2520effets%2520%25C3%25A9nergisants&data=05%7C02%7Ccaroline.dib%40addictions-france.org%7C6c350eb815664e8ae4e408dc7f152364%7Cef77b7bf135a448fac86b9a08c5dfc62%7C0%7C0%7C638524976275750143%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=aD35ObG%2FInZWoOUVWlZjKbxBP2ZM89rbUo4Jne4CYYc%3D&reserved=0
https://fra01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.youtube.com%2Fwatch%3Fv%3DXTd8iBMUPKc&data=05%7C02%7Ccaroline.dib%40addictions-france.org%7C919e40ade94142daafb108dc84916a66%7Cef77b7bf135a448fac86b9a08c5dfc62%7C0%7C0%7C638531007802197596%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=u2wtkSL1XLQgIKjroXnEXlTT6J5e0UMEJhXfgOs%2FDRk%3D&reserved=0
https://www.bfmtv.com/economie/economie-social/finances-publiques/15-centimes-par-millilitre-les-liquides-pour-cigarette-electronique-bientot-davantage-taxes_AV-202410230326.html
https://www.auposte.fr/la-france-a-un-probleme-avec-lalcool/
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ANNEXES 

Bilans détaillés de la vie associative régionale 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Le mot du président régional 

La vie associative durant l’année 2024 dans la région Aura a été marquée par une dynamique 

régionale désormais parfaitement ancrée dans la pratique : les élus des territoires Aura se 

rencontrent tous les deux mois et échangent avec les Directeurs.    

Cette année a été malheureusement assombrie par le départ d’un élu historique de notre région : 

le Dr Eric Peyron. Nous pensons à lui. Et comme il l’aurait souhaité en fervent adepte de Spinoza 

nous poursuivons notre dynamique associative dans la joie. 

La Défense et le portage du plaidoyer associatif sont les fruits d’actions de territoires (stands lors 

de colloques, représentations auprès des collectivités, émissions de radio et presse locales lors 

des évènements phares de l’addictologie comme le défi de Janvier ou bien le mois sans tabac …) 

mais également d’une réflexion régionale support d’initiatives plus larges (participation à des 

colloques régionaux et nationaux comme le congrès DJASE 2024…) 

Cette dynamique collective nous permet de gagner en lisibilité et reconnaissance favorisant ainsi 

l’arrivée de nouveaux adhérents.  

Nous inscrivons progressivement la vie de l’association dans une perspective régionale 

permettant de meilleurs échanges avec les tutelles.  

Novembre 2024 a été l’occasion de réunion tous les acteurs du territoire lors d’un colloque 

régional de l’association qui a permis de donner la parole aux personnes accompagnées par le 

CSAPA 74 (Pièce intitulée « Embarquement 2 » jouée par la troupe de théâtre Les Chitana), de 

réfléchir sur l’auto guérison à travers une intervention de M. Harald Klingemann et d’échanger 

ensemble sur la prévention, la réduction des risques et des dommages, la participation des 

personnes accompagnées ou encore  l’évolution des CSAPA d’Addictions France   

C’est grâce à tous ces investissements ainsi que de nouveaux dans des champs complémentaires 

de l’addictologie (comme par exemple addictions et justice dans le cadre des dispositifs de justice 

résolutive de problème auxquels nous contribuons dans différents départements, ou bien encore 

les dispositifs TAPAJ- travail alternatif payé à la journée-dans le 63) que notre association 

développe une culture au plus proche des territoires et porte une défense collective des usagers. 

Cette année a été une nouvelle fois l’occasion de le montrer. 

Pour les élus, 

Professeur Georges BROUSSE et Docteur Jean-Louis GRIGUER 

 

2025 sera une année riche pour l’association en AURA à travers notre contribution au projet 

associatif pour lesquels les acteurs élus et salariés vont travailler sur 3 enjeux prioritaires pour 

l’association pour les 6 ans qui viennent. Les enjeux autour de la réduction des risques, la 

polyvalence en termes de soins addictologique et de prévention et l’ancrage à la fois territorial et 

national de notre association émergent de ces échanges régionaux. Nous poursuivrons notre 

dynamique régionale inscrite dans les territoires et les partenariats avec les acteurs locaux en 

faisant vivre ce projet. 
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La vie associative d’Addictions France en Auvergne Rhône-Alpes 

ACTIONS MENEES  

AU NIVEAU DU COMITE REGIONAL 

Nombre de réunions 2024 : 5 

- 18 janvier 

- 29 mai 

- 09 juillet 

- 10 octobre 

- 16 décembre 

AU NIVEAU DES COMITES TERRITORIAUX 

Participation à l’action territoriale Allier 

Bénévoles 

• 27 02 2024 Montluçon : recrutement VC 

• 03 06 2024 Montluçon ; recrutement CF 

• 08 09 2024 Vichy : recrutement AF 

• 17 09 2024 Montluçon : recrutement C 

• 30 09 2024 Moulins : Rencontre bénévoles 

• 20 12 2024 Moulins : Rencontre bénévole pour recrutement 

Formation 

• 05 et 06 03 2024 Formation bénévoles et salariés : Formation « Conduites Addictives : 

des clés pour comprendre et agir, formation de base aux approches expérientielles » 

Divers 

• 29 03 2024 Moulins : Départ en retraite salariée CR 

• 13 05 2024 Montluçon CAARUD : Démonstration de la société Bruker sur l’utilisation d’un 

appareil d’analyse des drogues 

• 06 06 2024 Montluçon : pot de départ ASC 

• 01 07 2024 Montluçon : Journée d’étude départementale pour les salariés et bénévoles 

réunis Accompagnement de l’entourage : quelles perspectives dans l’avenir ? / 

Accompagnement des aidants /Ateliers « forum ouvert » et retours 

• 17 09 2024 Montluçon : « Neujpro Vichy » préparation de la participation avec chargée de 

projet   

• 17 09 2024 Montluçon Expo santé mentale : préparation avec assistante sociale  

• 26 09 2024 Vichy : Présentation du budget prévisionnel par le directeur 

• 16 12 2024 Montluçon : réunion institutionnelle « Vie associative » 

• 19 12 2024 Vichy : réunion institutionnelle « Vie associative » 
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• 20 12 2024 Moulins : réunion institutionnelle « Vie associative » 

Représentation du comité territorial Allier 

• 27 03 2024 Commentry Hôtel de Ville : Conférence de presse Les Journées de la Santé « 

Like ta santé » 

• 27 04 2024 ARS Yzeure : Commission santé mentale 

• 14 05 2024 Montluçon Lycée Einstein- Espace Montluçon Jeunesse : Village sécurité 

routière « Bienvenue à Safety Road » 

• 29 05 2024 Moulins Association Croix Bleue Section du bassin de Moulins : Assemblée 

Générale 

• 12 06 2024 Moulins Préfecture : Thématique : Dispositif d’analyse des drogues illicites en 

Allier 

• 14 06 2024 ARS Conseil Départemental : Assemblée plénière CTS ALLIER 

• 05 09 2024 ARS Yzeure : 2ème Comité de pilotage Cancers 

• 24 09 2024 Domérat : Journée PEPS participation aux ateliers et conférence 

• 27 09 2024 Visio ARS : CTS Allier 

• 22 11 2024 ARS Yzeure : CSSM Allier 

• 13 12 2024 ARS Moulins : Assemblée plénière CTS 

Festif 

• 08 2024 Vieure : Participation de 2 bénévoles au HADRA Festival Trance au plan d’eau de 

Vieure 22 au 25 08 2024) 

Participation à l’action territoriale Cantal 

Mot de la présidente 

Année 2024, instabilité politique, menace sur l’économie, austérité, conflits, guerres, etc. Les 

crédits alloués diminuent, les besoins en prévention et soin augmentent, faire plus et mieux avec 

moins de moyens est très difficile. 

Je remercie : 

- Les équipes salariées du département. Je souligne leurs compétences au service des 

personnes qui nous sollicitent 

- Les bénévoles du territoire pour leur engagement énergique et intact au service de 

notre cœur de métier 

- Les équipes régionales et nationales pour leur soutien, leur expertise et leur 

professionnalisme. 

Nous restons résolument optimistes et confiants, que 2025, réponde à toutes nos attentes malgré 

un contexte géopolitiques bouleversé. 

Représentation du comité territorial Cantal 

Voici un rapide relevé des participations associatives de la présidente : 

• Six déplacements « parisiens » (vœux, conseils d’administration et assemblée générale) 

• Cinq mandats de représentation : assemblées générales de nos partenaires 

• Cinq visios en comité régional 
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• Deux journées en région (Clermont-Ferrand et Lyon) 

• Quatre rencontres avec des bénévoles et la directrice d’établissement (plusieurs entretiens 

téléphoniques et rencontres) 

• Trois rencontres pour les vœux de nos antennes 

Cela représente hors temps de déplacement environ cent trente heures : ce qui est « raisonnable ». 

Une suggestion, un état des lieux de la santé des managers nous offrirait un éclairage points forts, 

points faibles, axes d’amélioration et nous obligerait à relever les défis rencontrés et à réfléchir à 

nous « offrir » des stratégies d’adaptation d’innovation. 

En conclusion, pour Madame Eléanor ROOSEVELT « le futur appartient à ceux qui croient en la 

beauté de leurs rêves. » 

Merci à toutes et à tous. 

CHIFFRES CLES 2024 

• Nombre d’adhérents au niveau régional : 

En 2023 : 41 

En 2024 : 37 

 

• Nombre de comités territoriaux = 9 dont 4 sans représentants (Ain, Loire, Haute-Loire 

et les Savoie/Haute-Savoie 
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Bourgogne-Franche-Comté 
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Compte- rendu de l'activité associative du Comité territorial de 

l'Yonne 2024 

 
Lundi 15 janvier : La Directrice, le Président, le Vice-Président et un adhérent ont rencontré le 
Comité Départemental de la Fédération Française de la Randonnée de l'Yonne,en proposant un 
projet de" Marche pour tous" en direction du public, des usagers et des adhérents. Après débat, 
deux parcours sont envisagés : 

• Une randonnée de 13 km, 

• Une randonnée de 6 km, 

L'objectif est de faire connaître, au public, notre association. 

Des idées de stands ont été évoquées : Initiation Marche Nordique, « Bungy Pump» (marche 
dynamique avec bâtons à ressorts), divers stands de notre association, de la prévention et des 
stands de nos partenaires. 

Mercredi 17 janvier : répétition théâtre, usagers, soignants et Président pour la troisième 
présentation d’« Histoire d'hommes », à Paris, le 26 janvier. 

Vendredi 19 janvier : Réunion Comité régional à Dijon, avec la participation du Président et du Vice- 
président. 

Jeudi 25 janvier : Participation du Président à Paris, à un stage informatique et à la présentation 
du film "Tout pour être Heureux". 

Vendredi 26 janvier : Voeux du Président National et présentation de la pièce de théâtre "Histoire 
d'hommes", jouée par des usagers, des soignants et le Président de l'Yonne, à Paris, à la 
Bibliothèque Nationale. 

Lundi 29 janvier : Réunion du Comité départemental, avec des adhérents, des usagers et des 
membres du personnel sur « La place des usagers dans l'Association Addictions France ». 

Mardi 13 février : Réunion (en visio) entre le Président, les Directions régionale et territoriale, 
l'architecte et la direction financière nationale, pour le projet immobilier. 

Vendredi 25 février : Le président rencontre une responsable de la ville d'Auxerre pour le projet 

Marche. 

Samedi 23 mars : CA National, participation du Président. 

Lundi 8 avril : Comité régional sur «La place des usagers dans l'Association Addictions France », 
avec la participation du Vice-président et du Président du Comité 89. 

Mardi 9 avril : Réunion pour la Marche, du 21 septembre, entre des usagers, des soignants et des 
adhérents. Organisation et attribution des responsabilités. 

Mercredi 10 avril : Participation du Président et d'un membre adhérent à une présentation, par la 
MGEN d'Auxerre, sur l'organisation de la Santé et la prévention des addictions. 

Lundi 22 avril : Réunion (en visio) de la CAVA, (Commission d'Animation de la Vie Associative) sur 
les premières restitutions des réunions régionales sur «La place des usagers dans l'Association 
Addictions France », avec la participation des présidents et Vice-présidents, régionaux et 
territoriaux. 
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Mercredi 15 mai : Participation (en visio), du Vice-président et du Président, à la présentation et au 
vote des comptes des établissement d'Addictions France, en B.F.C, qui seront à faire approuver, 
au CA national du 25 mai. 

Jeudi 16 mai : Participation du Président à une réunion du CTS (Conseil Territorial de Santé) de 
l'Yonne avec, entre autres, une présentation, succincte, de notre association, devant, environ, 80 
personnes, directeurs d'établissements, soignants et quelques conseillers départementaux. 

Samedi 25 mai : CA National, participation du Président du 89, membre du CA. 

Mercredi 29 mai : Rencontre de la Directrice, du Vice-président et du Président, sur l'activité du 
CSAPA et du CAARUD et sur l'avancement du projet immobilier. 

Vendredi 31 mai : Déplacement à l'inauguration du nouvel établissement de la Nièvre, à Nevers, 
du Vice-président, de la Directrice et du Président, avec quelques membres du personnel. 

Mercredi 5 juin : Participation, d'une adhérente, du Vice-président et du Président, à l'Assemblée 
Générale Régionale, à Dijon. 

Vendredi 7 juin : Réunion (en visio) de la CAVA, avec la présentation du nouveau livret d'accueil 
incluant la possibilité d'adhésion des usagers et l'aménagement de l'organisation des adhésions. 

Mardi 11 juin : Rencontre entre le Président et des usagers, pour avoir leur avis et leur ressenti sur 
la section théâtre, en création pour nos usagers, écrite et animée par Marino (Marie-Noëlle 
Lacour). 

Mardi 13 juin : Conférence PSYCHOTRAUMAS ET ADDICTIONS, avec la nouvelle pièce « Le Passé 
qui ne passait pas», jouée, par des usagers et des soignants, à la « Scène des Quais », en deux 
fois le même jour. 5 adhérents étaient présents lors d'une des deux représentations. Environ 160 
personnes ont participé, dont une grande majorité du CA national et des Directeurs, ainsi que des 
soignants d’établissements de soins du département. Cette conférence, agrémentée par la pièce 
de théâtre, a été très appréciée par tous les spectateurs. 

Mardi 18 juin : Participation du Président à l'AG et au CA de Tab'Agir, au nom de l'Association. 

Vendredi 28 juin : Participation du Président à la cérémonie de départ du Docteur Serge 
Tchérakian, Président de l'association Tab'Agir. 

Mardi 6 août : Rencontre entre la Directrice, le Président et le Vice-président, pour préparer la 
réunion, du 29 août, pour l'organisation de la marche du 21 septembre + informations diverses 
sur l'activité du CSAPA, du CAARUD et l'avancement du Projet immobilier sur Auxerre. 

Mardi 27 août et vendredi 30 août: Distribution d'affiches et de flyers, sur 'La Marche Pour Tous' 
du 21 septembre et sur 'Le Mois Sans Tabac' de novembre, dans tous les cabinets médicaux et 
les pharmacies d'Auxerre et ses environs, par deux adhérents, le Vice-président et le Président. 

Jeudi 29 août : Troisième réunion de tous les organisateurs (17 personnes) pour concrétiser les 
Marches du 21 septembre. A cette réunion ont participé nos partenaires, des usagers, des 
adhérents, des membres du personnel et les accompagnateurs du Comité Départemental de la 
Fédération Française de la Randonnée 89. 

Mercredi 4 septembre : Déplacement du Président, au siège d'Auxerre, pour aller chercher du 
matériel et organiser, avec la Directrice, la présence d'Addictions France 89 au Forum des 
Associations de l'Auxerrois. 

Samedi 7 septembre : Tenue d'un stand d'information d'Addictions France, au forum des 
Associations, à Saint- Germain à Auxerre. Nous étions 1 usager et 4 adhérents de l’association 
présents sur le stand. Trente et une personnes, dont trois médecins, une pharmacienne et trois 
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travailleurs sociaux, se sont entretenues, avec nous, sur les addictions. Nous avons fait deux 
adhésions. Beaucoup de visiteurs se sont arrêtés. Ce fut, humainement, très riche. 

Si nous recommençons cette action, nous aurons besoin d'un soignant, membre du personnel, 
qui pourra mieux que nous aborder les problèmes du soin. 

Jeudi 12 septembre : Participation du Président et du Vice-président à une réunion (en visio) avec 
le Président national et d'autres Comités, locaux et régionaux, sur la restitution des débats 
associatifs. Les participants proposeront, au CA national, de mettre en application les décisions, 
à la fin de l'année 2024 et courant 2025. 

Lundi 16 septembre : Participation du Président à une réunion de la CAVA (en visio), pour mettre 
en pratique les décisions, du 12 septembre, à proposer au CA National. 

Jeudi 19 septembre : Reconnaissance du parcours de la marche des 6 km, pour le 21 septembre, 
par le Président, un adhérent et deux membres du CDFFR 89 (Comité Départemental Fédération 
Française de la Randonnée de l'Yonne). 

Ce même jour, le Président et un adhérent rencontrent M. SICRE Lionel (Patient expert), suite à 
son stage de 2 mois (à raison d'une journée par mois), au CSAPA et au CAARUD du 89. 

Samedi 21 septembre : Marche pour tous : notre objectif a été atteint ! Nous avons passé une 
journée formidable, de rencontres humaines, joyeuses et constructives ! Nous avons eu 102 
personnes inscrites, dont 6 qui ne se sont pas présentées. Sur les 96 marcheurs(e)s, 61 ont fait 6 
km et 35 ont fait 13 km. L’inscription, 2€, était gratuite pour les enfants et les usagers. Ce 21 
septembre fut une belle réussite. La participation était correcte du fait que, jour-là, c'était les 
Journées Européennes du Patrimoine avec beaucoup d’activités diverses dans notre département. 
Merci à tous, celles et ceux qui ont travaillé, en amont pour l'organisation et pendant la journée du 
21, pour la réussite de ces premières "Marches- Rencontres". 

Mercredi 25 septembre : Participation du Vice-président et Président à une réunion du Comité 

Régional, à Vesoul. 

Samedi 12 octobre : CA National, participation du Président. 

Vendredi 15 novembre : Participation du Président à une réunion, avec le CTS, sur la présentation 
d'un annuaire des établissements de santé, dans le 89. 

Mardi 26 novembre : Participation du Président et du Vice-président à une activité COLOR RUN, 
avec des actions de prévention auprès des jeunes, par l'Association. Des ateliers de prévention 
ont eu lieu, le matin, dans le cadre du « mois sans tabac» et, l'après-midi, un COLOR RUN ( course 
colorée) avait été organisée par l'équipe du CSAPA de Sens, au Lycée Général et Technologique 
Catherine et Raymond JANOT. Nous avons donné un petit coup de main, Président et Vice- 
président, en tenant le stand prévention, l'après-midi. Ces courses, avec plus de 300 jeunes, ont 
eu lieu dans la joie et la bonne humeur. Ce fut une superbe journée de contacts et d'échanges. 

Bravo à Sterenn Grégoire, Cheffe de Service de l’activité et de la prévention ! Bravo à toute sa 
sympathique équipe de Sens! Et mention très bien à Guillaume Moreau, Psychologue 
Adolescents/ Adultes qui à un contact super avec les jeunes ! 

Ce même jour, en soirée, participation du Président, invité par Tab'Agir, à l’avant-première du 
film « Tabac, le grand combat » de Caroline Philibert. Ce film sera diffusé par France3 
Bourgogne/France-Comté, en 20025. 

Mercredi 4 décembre : Participation du Président au CA de Tab'Agir, représentant l'Association. 

Mercredi 11 décembre : Participation du Vice-président et du Président à une réunion du Comité 
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Régional, à DIJON. 

Samedi 14 décembre : CA National, participation du Président. 

2024 fut une année riche en activités. En 2023, nous avions 15 adhérents à jour de cotisation, 
en 2024, nous en avions 18. Notre objectif est d'augmenter le nombre d'adhérents en 2025. 

Nos projets pour 2025 sont multiples, voici quelques exemples : 

• Nous allons nous inscrire dans les débats nationaux. 

• Deux soignants et deux adhérents vont encadrer une dizaine d’usagers qui désirent 
marcher. 

• Une section "Écrire pour l'utile et l'agréable", montée par une adhérente 
accompagnée d'une soignante, est déjà en projet. 

• Une ou deux autres opérations Color run sont aussi en projet. 

• Nous devons passer le film "Des jours meilleurs" avec une conférence, en collaboration 
avec deux ou trois autres partenaires. 

• Des rencontres avec d'autres partenaires sont en projet. 

• Une formation-sensibilisation aux addictions est prévue pour « armer » nos adhérents 
lorsqu'ils se trouveront dans les stands de prévention, avec les soignants, sur des 
festivals musicaux du département. 

• Améliorer notre participation au forum des associations à AUXERRE. 

• Continuer à participer à la TROD PARTY, de SENS et d’AUXERRE. 

• Comme en 2024, nous distribuerons des affiches chez les commerçants pour les 
futures représentations théâtrales par nos usagers, pour le mois sans tabac et, peut-
être, pour d'autres activités … 

Yvan LELIÈVRE 
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Bretagne 

Le mot du Président Régional 

« La région Bretagne se compose de quatre départements. Elle est en quelque sorte une petite 

région au sens du nombre d’habitants la composant. 

Elle a été longtemps un l'espace où la question de l'usage d'alcool était manifeste avec le paradoxe 

que la production locale était de peu d'importance en dehors de celle issue de la pomme. 

La situation s'est certes améliorée par rapport à cette pratique mais demeure un problème 

marquant. 

Dans les grandes villes de notre région une singularité concerne une population, principalement 

étudiante pratiquant un usage dyspsomaniaque de l'alcool avec des conséquences fâcheuses 

comme des troubles du comportement ou des comas éthyliques. Le temps du COVID, même s’il 

excluait tous les rassemblements, a impliqué la fragilisation de cette population encore 

adolescente dans son état d'esprit en particulier par rapport à l'usage immodéré de l'alcool, mais 

pas seulement. 

Une autre question est d’actualité, c'est le développement de ce que nous pourrions appeler une 

guerre des gangs pour mettre la main sur ou conserver les dividendes du narcotrafique. 

La conséquence en est la fréquence des fusillades en particulier dans certains quartiers de 

Rennes mais aussi un nombre de morts qui ne fait qu'augmenter. À tel point que la capitale de 

région est comparée à une situation proche de celle de Marseille. 

Cet état découle d'une lutte intestine entre les dealers locaux et des dealers venus d'ailleurs. Dans 

ce contexte la question du soin et de la prévention aux personnes addicts en Bretagne est 

couverte par trois types d'institutions : 

Le secteur public est très présent particulièrement dans le Finistère et l'Ille-et-Vilaine, une 

association morbihannaise et Addiction France qui est l'association la plus importante en ce 

domaine dans notre région. 

La présence d'addiction France se décline autour de quatre structures médico-sociales. 

Un CSAPA et un CARUD à Saint-Brieuc, un CSAPA à Quimper, et un CARUD à Brest nouvellement 

intégré à addiction France. 

La prévention a une place d'importance dans notre dispositif. Elle assume non seulement les 

fonctions classiques dans ce domaine mais elle est particulièrement vigilante à la question de la 

réduction des excès. Cette vigilance se décline par rapport à un certain nombre d'actions comme 

le dispositif Noz’ambule qui s'adresse particulièrement aux populations jeunes. Cette action 

construite en collaboration avec la ville de Rennes a pour fonction d'assurer une prévention des 

risques principalement le jeudi et le vendredi soir dans la cité. Nombre de bénévoles participent à 

cette action de même que pour l'Orange Bleue qui par sa présence sur les lieux festifs a pour 

fonction la réduction des risques, l'information et éventuellement une analyse des produits 

utilisés.  

Ce préambule traduit l'intérêt des élus pour le fonctionnement des différentes structures de la 

région dépendantes d’Addiction France. En ce sens ceux-ci sont très attachés à une synergie avec 

les responsables régionaux ou de structures mais aussi de l'ensemble des salariés. 

L'organisation des élus en région Bretagne est particulière. Le comité régional est prépondérant. 

Nous avons voulu regrouper nos forces. La région est peu étendue, le nombre d'adhérents limités 

autour d'une dizaine et la disponibilité des directeurs régionaux et d'institutions est limitée. Leur 

présence au sein du comité régional nous paraît indispensable. 
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Nous avons aussi souhaité lors des comités régionaux que des salariés nous exposent leurs 

pratiques. Il est bien entendu que, si la nécessité se faisait jour, il serait possible de réorganiser 

des comités territoriaux. Cette structuration nous paraît judicieuse en particulier dans les rapports 

avec l'agence régionale de santé. Le nombre d'adhérents est évidemment insuffisant comme dans 

beaucoup d'autres associations, mais la qualité des élus actuels professionnels ou anciens 

professionnels de l'addictologie, pour la plupart, permet l'approfondissement de la réflexion. Il 

serait cependant souhaitable d'augmenter le nombre d’adhérents en organisant un colloque 

national ou des colloques régionaux ou inter-régionaux avec des tarifs préférentiels pour les 

personnes qui auraient adhèrent. Les différentes compétences nous ont permis d'organiser 

depuis presque deux ans une instance d'échange des pratiques et scientifique véritable lieu de 

co-formation où nous avons déjà réfléchi sur la question du krach et perfectionner une approche 

du psychotrauma. 

Ce dernier sujet nous tient à cœur, nous avons ainsi souhaité que notre prochaine assemblée 

régionale développe une réflexion sur ce thème avec une ouverture à l'ensemble des personnes 

œuvrant dans la région dans le champ de l'addictologie. 

Pour valoriser cette rencontre et permettre une véritable co-formation, des membres du CR se sont 

déplacés dans les différentes structures ou ont organisé des rencontres en visio pour que chacun 

puisse exposer une situation clinique lors de cette assemblée générale. 

Ces rencontres ont également été fructueuses au niveau du lien entre élus et salariés. 

La région participe également aux réflexions initiées par le national notamment sur le thème du 

bénévolat avec la complexité impliquée notamment sur l’encadrement de ces derniers. 

Une assemblée régionale a d'ailleurs été organisée sur cette question en 2024. 

Pour terminer, je voudrais évoquer 2 sujets qui nous préoccupent même s'ils ont déjà été travaillés 

au niveau national. 

Le premier concerne le narco trafic et la place des usagers. Quel serait les effets de la légalisation 

par rapport à cette situation. Ce sujet n'est bien sûr pas politiquement d'actualité. Toute démarche 

qui ne serait pas répressive n'est pas entendable. Nous avons par exemple rencontré les élus de 

la ville de Rennes pour une réflexion sur un lieu de pratiques injectables. Ils étaient a priori 

favorables en particulier pour les enjeux de salubrité publique mais le climat politique actuel et les 

enjeux municipaux les font réfléchir. 

Deuxième sujet concerne la possible rencontre avec des viticulteurs indépendants pour 

confronter nos divergences et une possible convergence sur la modération de l'usage d'alcool. 

Soyons prudents par rapport à l'hygiénisme dogmatique qui ne serait pas en lien avec la nature 

humaine. »  

Dr Claude VEDEILHIE, 

Président du Comité Régional Bretagne 
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La vie associative d’Addictions France en Région Bretagne 

ACTIONS MENEES  

AU NIVEAU DU COMITÉ RÉGIONAL 

À l’occasion du défi de janvier 2024, différents élus ont eu l’occasion de participer à des 

évènements en lien avec l’action sur les différents territoires de la région notamment à Brest 

avec la diffusion d’un film sur la thématique alcool.  

Lancement d’un comité d’échanges de pratiques à visée scientifique au niveau régional afin 

de favoriser le dialogue et les échanges sur des propositions thématiques dans le champ des 

addictions. Un premier webinaire s’est tenu sur la thématique « Produits modificateurs de la 

conscience : addictions ? Thérapeutiques ? Festifs ? » en présence notamment de Guillaume 

Pavic (OFDT) afin de présenter les études menées par le dispositif TREND et SINTES ainsi que 

de Sophie Fierdepied-Bida, psychologue clinicienne, Docteure en psychologie et Présidente 

de la commission scientifique d’Addictions France. Une deuxième réunion sur le sujet du crack 

en région Bretagne aura lieu en 2025.  

Le comité régional Bretagne, en lien avec le comité régional des Pays de la Loire a bénéficié 

d’une formation au plaidoyer dispensée par Indra Seebarun et Alain Rigaud à l’initiative du 

siège national de l’association.  

Par ailleurs et en lien avec ses prérogatives, le comité régional Bretagne participe aux 

discussions et orientations budgétaires. Ainsi dans sa réunion du 9 octobre, le comité a 

échangé sur la situation régionale afin d’anticiper au mieux les différentes orientations à venir 

pour l’année 2025. Le comité a ainsi abordé la question de l’impact de la mise en place des 

tickets restaurants pour les salariés ainsi que de la compensation des primes pour les oubliés 

du Ségur. Le comité régional a ainsi réaffirmé son soutien à ces différentes mesures visant à 

promouvoir l’égalité salariale.  

La région Bretagne est région pilote dans le cadre du dispositif « parcours d’engagement » au 

côté des régions Île-de-France et Occitanie. Le comité régional Bretagne a participé à diverses 

réunions afin d’intégrer la notion d’engagement dans ses pratiques et au sein de ses 

structures. Différents salariés de la région ainsi que des administrateurs ont participé au 

comité de pilotage national sur le sujet.  

La Journée régionale des bénévoles et salariés d’Addictions France le 18 avril 2024 à Saint-

Brieuc :  

• Première partie de matinée dédiée à l’assemblée régionale, son rapport moral, rapport 

d’activité et rapport financier.  

• Seconde partie de matinée dédiée au débat associatif portant sur « Quelle place pour les 

bénéficiaires au sein de notre vie associative ? »  

• Après-midi portant sur la pair-aidance, historique, définition et témoignage en présence de  

• Philippe Dauzan, directeur régional d’Addictions France Nouvelle Aquitaine  

• Philippe Vallet, médiateur santé paire en addictologie, Nouvelle Aquitaine 

• Chloé Routa, association « je ne fume plus », Bretagne 

• Philippe Sayer, Président CAMERUP, patient expert addiction, France  

• Sylvie Tanguy, patiente-experte addictions certifiée, association « La santé de la Famille », 

Bretagne 
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Au total durant l’année 2024, le comité régional s’est réuni cinq fois dont une fois à l’occasion 

de la journée régionale qui s’est tenue à Saint-Brieuc. Depuis 2024, il est systématiquement 

proposé aux directeurs de structure au sein de la région de participer aux comités régionaux 

afin de créer des dynamiques communes entre salariés et élus. Par ailleurs, lorsque le comité 

régional évoque des points en lien avec le champ d’activité d’un ou plusieurs salariés, ceux-ci 

sont désormais conviés au comité régional afin d’échanger avec les élus. 

CHIFFRES CLES 2024  

● Nombre d’adhérents au niveau régional : 

En 2023 : 13 

En 2024 : 14 

● Date de l’Assemblée Régionale : 18/04/2024 

PERSPECTIVES ET ÉVOLUTIONS EN 2025  

Durant l’année 2025, le comité régional Bretagne va continuer d’organiser des webinaires en 

lien avec les problématiques liées aux addictions dans le cadre de son comité de pratiques à 

visées scientifiques. Durant le premier semestre un webinaire sera dédié aux problématiques 

liées aux crack et son développement sur les territoires bretons. 

La journée régionale de la région Bretagne portera sur les liens entre psychotraumas et 

addictions. Cette journée se déroulera à Lorient avec 150 personnes dont une cinquantaine de 

personnes extérieures à l'association (financeurs, partenaires, etc.). 

Par ailleurs, le comité régional va concrétiser en 2025 un projet porté par les élus du comité. À 

savoir la réalisation d’un trombinoscope régional reprenant la photo, fonction et localisation de 

chacun des salariés et élus de l’association en région Bretagne. Cet outil permet de favoriser 

l’inter-connaissance et est un formidable outil d’intégration pour les nouveaux arrivants. 
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Centre-Val de Loire 

Le mot du Président Régional 

Chers membres adhérents, partenaires professionnels et bénévoles, 

C'est avec une profonde gratitude et un espoir renouvelé que je m'adresse à vous aujourd'hui en 
tant que président du comité régional d'Addiction France en Centre-Val de Loire. Cette année a 
été une aventure humaine exceptionnelle, marquée par des défis sans précédent, mais aussi par 
des réussites éclatantes qui témoignent de notre engagement inébranlable dans la lutte contre 
les addictions. 

Un Engagement Renouvelé 

Notre mission, plus cruciale que jamais, est de tendre la main à ceux qui en ont le plus besoin, de 
soutenir sans relâche les personnes touchées par les addictions et de sensibiliser notre 
communauté aux dangers de ces fléaux. Grâce à votre engagement sans faille et à votre 
dévouement exemplaire, nous avons pu poursuivre une trajectoire résolument positive. En 2024, 
alors que j'étais vice-président du comité régional, j'ai pu constater que ces accomplissements 
sont le fruit de vos efforts collectifs, de la détermination des membres du Comité Régional et de 
l'implication de M. Turpin. 

Des Défis Territoriaux et des Avancées Majeures 

La structure régionale de notre direction prend une ampleur significative grâce à : 

• la création d'un poste de coordination formation, que j'ai soutenue avec conviction dans 
mon rôle d'administrateur. 

• la création d’un poste d’attaché de direction à temps plein, ouvrant ainsi de nouvelles 
perspectives prometteuses. 

Notre région, Centre-Val de Loire, présente des spécificités territoriales qui nécessitent une 
approche sur mesure. Les CSAPA (Centres de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en 
Addictologie) ont réalisé des avancées remarquables, grâce à l'engagement indéfectible des 
équipes locales et à leur connaissance approfondie des territoires. Certains CSAPA ont progressé 
plus rapidement grâce à des initiatives locales innovantes, tandis que d'autres ont dû surmonter 
des défis spécifiques liés à leur environnement : 

• L'évolution du panel des activités (ACT 28, 41), et les MDA (36, 18) mises en place par 
Addictions France en Centre-Val de Loire, sont autant d'atouts précieux pour s'ouvrir au 
recrutement bénévole et aux bénéficiaires. 

• L'importance d'un événement fédérateur comme le Printemps de Bourges, qui nous 
rassemble et mobilise chaque année l'équipe du 18. Cet événement culturel majeur est bien 
plus qu'un festival de musique. Il est un symbole puissant de notre engagement commun 
pour une société plus solidaire et inclusive, sensibilisant un large public aux enjeux des 
addictions et promouvant nos actions avec ferveur. 

Nos Réussites Éclatantes 

Je suis particulièrement fier de partager avec vous deux réussites majeures de cette année : 

• La Première Journée Régionale en Centre-Val de Loire : Après des mois de préparation 
intensive et malgré les défis posés par la pandémie en 2020, nous avons enfin pu 
organiser notre première journée régionale. Cet événement a rassemblé 122 personnes, 
dont des bénévoles, usagers et des professionnels, marquant ainsi un tournant décisif 
dans notre capacité à mobiliser et à fédérer autour de notre projet associatif. 
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• Le Débat Associatif National : Nous avons fait le choix audacieux de déplacer le Comité 
régional dans chaque territoire pour toucher au plus près les bénévoles et les 
professionnels. Cette initiative a permis de créer des liens plus forts et de mieux 
comprendre les réalités locales, renforçant ainsi notre impact et notre pertinence. 
Désormais, il est impératif d'aller encore plus loin. 

Un Projet Régional Ambition pour 2027 et Au-Delà 

Pour la première fois, malgré nos moyens humains limités, notre Comité Régional a réussi à 
donner un cap, une boussole pour le Centre-Val de Loire jusqu'en 2027 et au-delà. Il nous reste à 
faire vivre ce projet régional dans les territoires, et cela avec votre concours indispensable. Nous 
devons ensemble trouver les moyens de concrétiser cette vision et de la rendre opérationnelle. 

Forts de nos difficultés, de nos accomplissements et des succès que nous avons collectivement 
réalisés, il est maintenant temps de tourner notre regard vers l’avenir et d’envisager les 
perspectives prometteuses qui s’offrent à nous. Ces nouvelles orientations nous permettront non 
seulement de raffermir nos acquis, mais aussi d’explorer de nouveaux horizons : 

1. La journée régionale en Centre-Val de Loire se doit de revenir : nous nous apprêtons à 
lancer la seconde journée régionale. Le comité de pilotage devrait reprendre ses travaux 
dès septembre 2025 pour que, au second semestre 2026, cette deuxième journée 
régionale devienne une réalité concrète. 

2. Une association doit veiller à bien accueillir les bénévoles, les animer et les valoriser pour 
que chacun d’eux se sente intégré et devienne un membre actif et épanoui de l’association. 
C’est pourquoi il faut proposer des activités que l’appétence des bénévoles pourrait faire 
siennes. Il faut utiliser nos propres ressources humaines en favorisant des rencontres entre 
bénévoles, leur donnant une culture commune, en utilisant l’expérientiel d’un territoire plus 
avancé sur ce point (ex : il y a une rencontre prévue en septembre 2025 entre bénévoles 
des départements du 18 et du 45). 

2 pistes pour y parvenir : 

1. Renforcer la Communication et la Collaboration : Il est essentiel de maintenir une 
communication ouverte et régulière entre les bénévoles de chaque territoire : il nous faut 
organiser des réunions régulières et utiliser des outils de communication efficaces pour 
partager les informations et les bonnes pratiques. 

2. Évaluer et Ajuster : Il nous faut Mettre en place des mécanismes d'évaluation réguliers pour 
mesurer l'impact du projet régional, des actions menées et identifier les domaines à 
améliorer. Utiliser les retours des bénéficiaires, des bénévoles et des professionnels pour 
ajuster les stratégies et les interventions en fonction des besoins réels. 

3. Poursuivre le débat national : Cela a permis de créer une triple dynamique tant au niveau 
des établissements qu’au niveau des rencontres plénières que lors de la consolidation en 
Comité régional. 

4. Utiliser le prestataire France bénévolat à partir de son offre pour recruter de nouveaux 
bénévoles. 

L'Absence de Plaidoyers en Centre-Val de Loire 

Enfin, je tiens à souligner un défi majeur : l'absence de plaidoyers en Centre-Val de Loire. Nous 
devons nous mobiliser avec détermination pour faire entendre notre voix et défendre nos causes 
auprès des décideurs locaux et nationaux. Votre engagement et votre soutien seront cruciaux 
pour relever ce défi avec succès. 

Un Avenir Prometteur 

Je suis profondément convaincu que, ensemble, nous pouvons relever ces défis et continuer à 
faire une différence significative dans la vie des personnes concernées. Notre force réside dans 
notre unité, notre détermination et notre engagement envers une cause commune. Je tiens à 
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remercier chacun d'entre vous pour votre soutien et votre dévouement. C'est grâce à vous que 
nous pouvons espérer un avenir meilleur pour tous ceux qui sont touchés par les addictions. 

En conclusion, je vous invite à continuer à vous engager à nos côtés dans cette noble mission. 
Ensemble, nous pouvons construire un avenir où chacun a la possibilité de vivre une vie épanouie, 
libre des chaînes des addictions. Merci de tout cœur pour votre engagement et votre soutien. 

Avec toute ma gratitude, 

Laurent GIANGRECO 
Président du Comité Régional d'Addiction France en Centre-Val de Loire 

La vie associative d’Addictions France en CVL 

ACTIONS MENEES  

AU NIVEAU DU COMITE REGIONAL 

Pour 2024, le Comité Régional s’est réuni à quatre reprises : le 31 janvier, le 13 avril, le 7 juin et 
le 1er octobre. En amont de chaque réunion du Comité Régional, le bureau régional s’est tenu 
pour préparer les travaux. 

Le Comité Régional est composé de trois membres élus (Président, vice-président, la 
présidente du CT du Cher), de Directeurs d’établissements (un pour chaque département) et 
du Directeur régional de l’association en Centre-Val de Loire. 

Le bureau régional est constitué des mêmes membres élus et du Directeur régional. 

Cette année 2024 a été marquée par l’étoffement de l’équipe régionale avec la mise en place 
d’un responsable de la prévention et d’un réel poste de Secrétaire Administratif à plein temps, 
ce qui ouvre de nouvelles perspectives enthousiasmantes. 

Pour la vie associative, il y a eu deux points majeurs : 

Le débat associatif national auquel le Comité Régional a fait le choix ambitieux d’aller sur chaque 
territoire. De ces rencontres plénières dans chaque département (sauf le 28) entre professionnels 
et bénévoles autour de la thématique de la place bénéficiaire, nous avons recréé une émulsion 
identitaire associative que certaines équipes professionnelles avaient perdu de vue. Les 
rencontres ont eu lieu pour : 

• Le 18 le 20 février 2024 

• Le 36 le 9 avril 2024  

• Le 41 le 15 mai 2024 

• Le 45 le 5 avril 2024 

- Le 13 avril 2024, réunion bilan de ces rencontres plénières par le Comité Régional 

De cette manière, au cours du débat associatif, le Comité Régional a pu compter sur une 
participation remarquable de près de 50 personnes. 

Parallèlement, le Comité Régional avait pour objectif ambitieux de mettre en place la première 
journée régionale en Centre-Val de Loire, ce qui n’existait plus depuis près de 15 ans. Ce projet de 
2019 fut avorté en raison de la pandémie de Covid. Fin 2023 et 2024, le Comité Régional a dû 
structurer l’organisation de comités de pilotage avec rigueur, ce qui a abouti à la concrétisation de 
la première journée régionale en Centre-Val de Loire. Elle a eu lieu le 26 novembre 2024 au CREPS 
de Bourges en présence de 122 personnes (professionnels, usagers, élus, et bénévoles), dont 5 
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personnes du siège national. Lors de cette première demi-journée, il y a eu trois exposés en temps 
plénières : Histoire de l’association, Le plaidoyer et la présentation du projet régional en Centre-
Val de Loire. L’après-midi fut consacrée à des ateliers de réflexion dynamiques : 

• Atelier 1 : attentes, besoins, développement, relations et missions des bénévoles et 
professionnels. 

• Atelier 2 : la RDRD sur les différents services de l'association 

• Atelier 3 : place des pairs dans nos différents services 

• Atelier 4 : la non-adhésion dans le parcours de soin/prévention 

• Atelier 5 : la place des jeunes et des enfants dans notre vie associative. 

CHIFFRES CLES 2024 

• Nombre d’adhérents au niveau régional : 

En 2023 :20 adhérents 

En 2024 : 14 adhérents 

PERSPECTIVES ET EVOLUTIONS EN 2025 

• Le succès retentissant de cette journée régionale induit son renouvellement tous les deux 
ans avec d’autres approches innovantes et d’autres thématiques à explorer. 

• Le projet régional doit se déployer dans tous les territoires en CVL : 

Pour concrétiser les déclinaisons du projet régional sur les territoires en Centre-Val de Loire, 
nous devons adopter une approche stratégique et collaborative.  

L. GIANGRECO 
Président du Comité Régional d'Addiction France en Centre-Val de Loire 
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Grand-Est 

Le mot du Président Régional 

 

La vie associative d’Association Addictions France en Grand Est est à la fois réelle et limitée. 

Réelle parce que la commission régionale se réunit régulièrement et que nous organisons chaque 

année une journée de rencontre des salariés et des bénévoles, journée très riche d’échanges et 

appréciée. 

Limitée parce que seul un comité territorial fonctionne régulièrement et que le nombre et 

l’investissement des bénévoles hors élus reste très faible. 

Il n’en demeure pas moins qu’Addictions France dans notre région est très reconnue par nos 

partenaires et décideurs. Son dynamisme est important avec de nombreuses actions réalisées et 

projets en cours. 

François Paille 

Président du comité régional Grand-Est 

La vie associative d’Addictions France en Région Grand Est 

ACTIONS MENEES  

AU NIVEAU DU COMITE REGIONAL 

Le Comité Régional s’est réuni 4 fois en 2024 les : 

• . 11 janvier 

• . 3 avril 

• . 19 juin 

• . 24 octobre 

Ces réunions font l’objet d’un compte-rendu. 

Il réunit 10 à 11 personnes, essentiellement des élus, mais aussi des salariés. 

Il permet d’aborder différentes questions portant sur la stratégie de l’association, les actions en 

cours et à venir, la discussion et la validation des budgets, la préparation de la journée régionale, 

la préparation des débats associatifs, le partage d’informations générales, etc. 

Concernant la thématique proposée en 2024, une réunion d’échange a été organisée en 

visioconférence le 9 avril. 14 personnes ont participé, membres du comité régional, membres du 

CODIR, quelques salariés, quelques adhérents. 

La journée régionale a été organisée le 28 mai. 

 

Chaque année est organisée une journée régionale rassemblant bénévoles et salariés. Elle 

bénéficie de la présence de Nelly David, présence très appréciée des participants. En 2024, elle 

s’est tenue le 28 mai au Centre Mondial de la Paix à Verdun. Il s’agit de l’événement phare et 

toujours très apprécié de notre vie régionale qui permet des échanges à la fois utiles et ludiques 

entre tous les forces d’Association Addictions France en Gand Est. 

PRÉSENTATION DE L'ÉVÉNEMENT : 

• Nombre de participants : 112 

• Animations : 
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o Jeux anciens avec la Ludothèque La GIRAFE : 25 jeux anciens proposés 

o Addicto'Quizz : H.MARTINIE – 40 participants 

o Interlude créatif et ludique : création de cocottes en papier, 

o Tableaux artistiques et participatifs : peinture + toiles (nombre de 8 pour les 7 

départements + DR) 

o Photo de Borne 

 

PROGRAMME DE L'ÉVÉNEMENT 

Ouverture de la journée régionale 

Nelly DAVID, Directrice Générale Addictions France 

Djamel DIDI, Directeur Régional Addictions France en Grand Est 

Hommage à Paul BELVEZE par Marie-Pierre Bray 

 

Intervention de la matinée 

Le plaidoyer en santé publique : postes politiques d'addictions France 

Hervé MARTINI, Secrétaire Général Addictions France 

Indra SEEBARUN, Chargée de mission plaidoyer Addictions France 

 

Interventions thématiques de l'après-midi 

Animation : Hervé MARTINI, Secrétaire Général Addictions France  

GBG en pratique, retours d'expériences 

Cyrielle HORHOSA, Chargée de prévention et formation Addictions France Marne Laurine 

JACOBE, Responsable Régionale Prévention et Formation Grand Est 

La force des liens : la médiation par l'animal comme catalyseur de nos relations 

Cécile JOLY, Psychologue Addictions France Aube 

Nathalie NEVEU, Psychologue, intervenante en médiation par l'animal Amaé Globe Trotters 

Sandrine MASSON, Directrice Amaé Globe Trotters 

Le CAARUD par les usagers : de la consommation à la participation 

Esther ROBIN, Educatrice spécialisée Addictions France Marne  

Claire GALÉRON, Éducatrice spécialisée Addictions France Marne 

Justice Résolutive de Problèmes : innover la coopération santé/justice Messaouda 

 BOUZEMARENE, Coordinatrice dispositif JRP Addictions France Meuse  

Céline BOUCHE, IDE Addictions France Meuse 

Conclusion de la journée 

Professeur François PAILLE, Président régional Addictions France en Grand Est 

ÉVALUATION DE L'ÉVÉNEMENT 

Objectif du questionnaire : améliorer l'organisation de la prochaine journée régionale Salarié.es et 

Bénévoles. 

  

Appréciation générale 

Sur 112 personnes qui ont été sollicitées pour répondre au questionnaire, réception de 27 retours, 

soit un taux de réponse de 24 % 
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Le taux de satisfaction est très bon : 89 % des participants en sont globalement satisfaits. La 

cotation des autres questions varie de 3,66 à 4,33/5 selon les items évalués. 

La majorité des répondants ont apprécié la journée, la jugeant enrichissante, bien organisée, 

dynamique et propice à la rencontre. Quelques regrets : manque d'interactions informelles, 

redondance de certains contenus. 

Les interventions en conférence ont été jugées pertinentes, dynamiques, interactives. L'après-midi 

a été perçue comme plus longue, dense, et parfois redondante. 

 

Lieu d'accueil – Centre Mondial de la Paix 

Le lieu a plu pour son caractère symbolique, son architecture et son cadre. Points faibles : froid 

dans certaines salles, éloignement géographique pour certaines, difficulté de stationnement. 

 

Animations 

Les animations (jeux, photobooth, quizz…) ont été jugées ludiques et bien pensées. Problèmes 

relevés : manque de temps pour en profiter, mauvaise coordination horaire, manque de 

communication sur les activités proposées. 

 

Points d'amélioration 

Favoriser davantage de rencontres et d'échanges entre collègues. 

Réduire le format descendant des interventions. 

Mieux répartir le temps entre contenus formels et moments conviviaux. 

Améliorer l'organisation des repas pour éviter les fichiers d'attente. 

Privilégier les animations collectives et participatives. 

 

Suggestions pour 2025 

Moins de conférences, plus de formats participatifs (ateliers, stands, groupes). 

Activités sur les CPS, la cohésion d'équipe ou la vie associative. 

Thématiques nouvelles : cyberaddictions, jeux d'argent, etc. 

Intégrer des démonstrations de pratiques (EMDR, hypnose, méditation). 

AU NIVEAU DES COMITES TERRITORIAUX 

En 2024, 1 seul comité territorial a été actif sur les 3 de la région. Il s’agit du CT 51 : 

• 6 adhérents + 1 en attente d'agrément (Cf PJ : vous connaissez ? en attente d'agrément 

depuis juillet 2024) 

• 11 septembre 2024 : rencontre élus, adhérents et cadres salariés sur la vie associative et 

l'intégration de bénévoles 

• 18 octobre 2024 : accueil d'un nouvel adhérent par ailleurs utilisateur 
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• 8 novembre 2024 : appui à la directrice d'établissement pour consultation du dossier d'un 

usager décédé à la demande de sa famille. 

• Participations des membres aux réunions du Comité régional Grand Est. 

CHIFFRES CLES 2024 

• Nombre d’adhérents au niveau régional : 

En 2023 : 21 

En 2024 :  14 

 

• Nombre de comités territoriaux : 3  

PERSPECTIVES ET EVOLUTIONS EN 2025 

Le CT54, présidé jusqu’en 2024 par Mme Sandrine Charnier, a été mis en sommeil du fait de son 

départ vers le département de la Meuse. Il est prévu qu’elle crée un CT dans ce département 

courant 2025. 

Une nouvelle journée régionale est prévue le 24 juin dans les mêmes locaux de Verdun et en 

présence, comme depuis plusieurs années, de Nelly David. 

Sont également envisagés des contacts politiques pour porter le plaidoyer et la participation à 

certaines actions, comme par exemple le mois sans tabac. 
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Hauts-de-France 

La vie associative d’Addictions France en Hauts-de-France 

ACTIONS MENEES EN 2024 

AU NIVEAU DU COMITE REGIONAL 

▪ La vie des instances associatives Hauts de France 

En 2024 la vie des instances associatives a été ponctuée par : 

• 2 Comités Régionaux. Ils ont été l’occasion pour les membres actifs de faire le point sur le 

fonctionnement associatif et les liens avec les salariés (12 avril et 18 octobre). 

• 1 Assemblée Régionale Hauts-de-France le 12 avril a permis le partage et l’échange entre 

bénévoles sur les activités réalisées mais aussi sur les freins à la vie associative en Hauts 

de France. 

▪ L’implication dans la vie associative nationale  

• Notre région est représentée au sein du Conseil d’Administration par deux élus Francine 

VANHEE (collège régional) et Paul JEANSON (collège national) Ils participent par ailleurs 

aux travaux de la commission économique permanente (CEP, P JEANSON) et de la 

commission d’animation de la vie associative (CAVA, F VANHEE). Francine VANHEE est 

également membre de la Commission Plaidoyer. 

• La présence de deux administrateurs parmi les élus régionaux garantit un lien étroit avec 

le Conseil d’Administration et leur participation aux commissions permet de porter les 

problématiques du terrain auprès des instances nationales.  

▪ Les actions menées en 2024 

Dans le cadre de la journée Régionale Hauts de France du 12 avril, outre un vote à bulletin secret 

dans l’heure du midi pour prolongation du comité régional de la veille 11 avril statuant sur une 

demande d’adhésion, nous avons participé :  

• Le matin au débat national sur l’intégration des bénéficiaires au sein de notre association. 

Cette manifestation a réuni 30 personnes, dont 5 adhérents, 1 bénévole, 3 résidents du 

LAM d’Amiens, et 21 salariés du médico-social et de la prévention, dont les 5 directeurs et 

4 chefs de service et cadre de santé. Les débats ont été réalisés en 2 groupes pluriels qui 

se sont spontanément organisés pour répondre aux différentes questions et ont permis la 

rédaction de la synthèse adressée au niveau national. 

• À un temps convivial dans l’heure du midi, réunissant salariés et adhérents, et permettant 

des échanges informels. 

• L’après-midi était consacrée à la formation Plaidoyer développée en notre région par Indra 

SEEBARUN, avec le concours de Francine VANHEE, destinée aux adhérents et à 

l’encadrement, soit 12 personnes. 

Enfin, des membres du Comité régional et plusieurs adhérents de la région Hauts de France ont 

participé aux événements nationaux que sont la journée des vœux et l’Assemblée Générale 

nationale.  

 



    49 

AU NIVEAU DES COMITES TERRITORIAUX 

▪ Comités Territoriaux d’AMIENS et ABBEVILLE 

NOMBRE DE REUNIONS  

Comités territoriaux : 5 réunions  

Comité régional agréments : le 12 avril 2024  

Journée sur le projet Associatif de 2016 et CAP 24 : Le12 avril 2024 Quai de l’innovation à Amiens. - 

ACTIONS MENEES. 

Dans le cadre du défi de janvier :  

Le 10 janvier 2024 Laurent Valot, vice-président du comité territorial d’Amiens a participé à une 

Emission sur l’alcool sur France Bleu Picardie. 

Le 16 janvier 2024 de 18 heures à 20 heures : Une conférence tout public sur le thème « Moins 

d’alcool, une meilleure santé » a eu lieu en partenariat avec la ville d’Amiens dans le cadre des 

« mardis de la santé » avec l’intervention du Dr BASSET (Président National de l'Association 

Addiction France) et du Professeur NAASSILA. Un article dans le courrier picard s’en fait l’échos. 

Le 31 janvier2024, une action de prévention a été menée dans en centre-ville en partenariat avec 

la mairie d’Amiens avec animation et ateliers de prévention en ville. 4 bénévoles de l’association 

s’y sont impliqué. Un parcours avec des lunettes éthyliques Des vélos smoothies afin que les 

jeunes ou moins jeunes pédalent pour déguster un cocktail sans alcool. 

En conclusion : Les actions mises en place ont été un franc succès. La ville d'Amiens en partenariat 

avec « Association Addiction France » a rejoint les 9 grandes villes française qui se sont 

impliquées dans le défi de Janvier : Brest - Grenoble - Nantes - Paris -– Toulouse puis, depuis 2024 

Aix-en-Provence, Strasbourg, Marseille et Amiens  

DES INTERVENTIONS D’INFORMATIONS ET DE SENSIBILISATION A L’ADDICTOLOGIE 

Dans ces interventions, Agnès Jeanson, médecin addictologue à la retraite, intervient à titre 

personnel, mais mentionne toujours son appartenance à « Association Addiction France » et ne 

manque pas de la présenter en quelques mots. 

• 30 Janvier 2024 : Conférence ouverte à tout public sur le thème « Libre de nos 

addictions » organisée par l’église baptiste de Compiègne. Environ 50 personnes 

présentes. 

• 22 Mai 2024 : LES ADDICTIONS : « Les addictions : mieux comprendre, mieux 

accompagner » dans le cadre de l’association « ARBRE » de la résidence du parc de 

BEAUVILLE à Amiens en présence d’une trentaine de personnes. 

• 18 septembre 2024 : Entreprise Colas à Angers : « Mieux comprendre les addictions » à la 

demande de la responsable DRH de la région Pays de la Loire : Présence d’une dizaine de 

professionnels essentiellement en relation humaine. 

• 18-29 Novembre 2024 à Bucarest : Sensibilisation à l’addictologie avec 5 interventions de 

3h : Environ 80 participants de personnes en situation de responsabilité : responsables 
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jeunesse, étudiants en théologie, enseignants et pasteurs. A la demande de l’union des 

églises protestantes baptistes de Roumanie avec la collaboration d’une étudiante en 

psychologie et en addictologie roumaine.  

DIVERS 

Inauguration des locaux du LAM (Lits d'Accueil Médicalisés) d’Amiens le 23 mai 2024 de 11 à 15 

heures en présence de différentes personnalités politiques et du milieu de la santé et des 

représentants nationaux et régionaux de Association Addiction France. 

▪ Comité territorial Littoral : 

Avec 2 adhérents actifs, le comité territorial tente de recruter de nouveaux adhérents en prenant 

contact avec différentes personnes. Ainsi, suite à la proposition mi octobre de la Directrice 

Régionale relayant celle du niveau national d’organiser un ciné-débat à partir du film documentaire 

de Jérôme ADAM « Tout pour être heureux ? », des contact a été pris avec les 2 CSAPA calaisiens, 

Emeraude du Centre Hospitalier et L’Envol de l’association VIATOPIA, et des rencontres 

organisées les 25 octobre et 17 décembre pour échanger sur cette réalisation commune. Plusieurs 

contacts avec Jérôme ADAM et les salles de cinéma ont eu lieu. Un soutien nous a été apporté 

par Caroline DIB. La réalisation ayant été effective en 2025 sera développée ultérieurement. 

Cependant, un temps conséquent de préparation a eu lieu en 2024. 

▪ Comités Territoriaux Lille METROPOLE. 

Les principales actions réalisées par les adherents de la métropole lilloise sont 

- La ceremonie des vœux le 1er fevrier au CSAPA La Trame a été l’occasion d’échanges entre 

bénévoles et salariés au cours d’un moment convivial. 

- La visite des nouveaux locaux du pôle Prévention-Formation le 4 avril a été l’occasion d’une 

discussion sur les nouvelles perspectives de l’équipe et son organisation. 

- Participation des bénévoles du territoire metropole au débat associatif sur la place dans notre 

association des bénéficiaires de nos actions, débat qui a eu lieu le 12 avril à Amiens. 

- Participation au COPIL du CSAPA La Trame. La présidente Territoriale est membre du comité de 

pilotage et participe activement à cette instance. 

Il convient par ailleurs de souligner le départ en octobre d’un de nos adherents membre du comité 

régional. Celui-ci avait depuis longtemps fait part de son malaise pour trouver une place dans 

l’association, malaise qui a été relayé au niveau national. Chacun souligne son apport, son départ 

constitue une grosse perte pour notre comité et notre association. Nous tenons à lui témoigner 

notre regret et notre amitié. 

CHIFFRES CLES 2024 

• Nombre d’adhérents au niveau régional : 

En 2023 : 25 

En 2024 :  19 (plusieurs nouvelles adhésions, mais des départs) 

 

• Nombre de comités territoriaux = 10 donc 5 actifs et 5 à revivifier 

• Nombre d’heures bénévoles cumulées : 423 

• Date de l’Assemblée Régionale : vendredi 12 avril 2024 
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PERSPECTIVES ET EVOLUTIONS EN 2025 

Comité territoriaux Amiens et Abbeville 

• Inauguration LAM de St Quentin le 14 avril 2025 

• Films Cine débat 2025 

- « Tout pour être heureux » aura lieu le 14 janvier 2025 à 17h30 au cinéma Pathé 

d'Amiens, en présence de Jérôme Adam 

- « Des jours meilleurs « sur l’alcoolisme féminin aura lieu le 19 mai au PATHE 

d’Amiens à l’initiative de l’association « entraid’addict au Pathe avec Laurent Valot 

come modérateur. 

Ce film qui sera aussi projeté prochainement à Abbeville à l’initiative d’Addiction France 

• Une conférence sur les écrans initiative de la mairie d’Amiens avec Serge Tisseron 

psychiatre aura lieu le 13 mai 2025. Six adhérents d’Addiction France y représenteront 

l’Association par leur présence. 

• Continuer et intensifier le partenariat avec la mairie d’Amiens, le milieu universitaire….  

• Rechercher activement de nouveaux adhérents (Une lettre d’invitation a été faite en ce 

sens) 

• Projet associatif (une journée régionale sur le sujet est prévue) 

• Implication éventuelle d’adhérents dans des projets de prévention dans Abbeville 

métropole (en lien avec le directeur d’établissement Jerôme Villiers)  

Comité territorial de Calais  

Réalisation du ciné-débat travaillé en 2024, et suites à gérer pour obtenir des résultats en termes 

d’adhésions (évaluation, retour et enclencher une dynamique de territoire). 

Comité territoriaux Métropole Lilloise   

• Réalisation d’une journée porte ouverte au pôle Formation -Prevention 

• Participation au copil du CSAPA La Trame 

• Recherche d’adhérents 
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Ile de France 

Le mot du Président Régional 

 

L’association Addictions France a continué en 2024 à élargir et développer ses activités. Par 

exemple avec l’ouverture de structures LAM, lits d’accueil médicalisé dans la Somme et dans 

l’Aisne et la reprise de CAARUD en Bretagne et à Nevers. 

Addictions France compte maintenant près de 2000 professionnels partout en France au service 

des usagers et des personnes accompagnées, le CSAPA Ile de France comprend maintenant 110 

professionnels 

Notre association vient de terminer son plan stratégique en 2024. Les objectifs retenus ont été 

globalement atteints mais sur certains points méritent de voir poursuivis les efforts entrepris. 

Addictions-France va soumettre à l’Assemblée générale en juin 2025 un plan comportant de 

nouvelles ambitions et des objectifs stratégiques pour la période 2025/2030. 

L’objectif central est que d’ici 5 ans, l’Association Addictions France, en tant qu’association de 

référence en addictologie, contribuera à la construction d’une société plus juste et durable où les 

addictions ne sont ni un tabou ni une fatalité.  

En Ile de France, le nombre de personnes accueillies et suivies est en ligne avec les objectifs fixés 

dans le cadre du plan stratégique CAP 24. La région a enregistré de nombreux succès notamment 

dans des projets en vue de favoriser l’accès aux soins notamment des personnes les plus 

démunies. Vous trouverez ci-dessous un résumé des principales activités et développements sur 

la région capitale. 

Comme vous le savez, l’un des problèmes rencontrés par toute association est le recrutement de 

nouveaux adhérents et le développement du bénévolat. Il en est de même pour nous. Sur l’Ile de 

France le nombre d’adhérents stagne en 2024. C’est pourquoi, soucieux de traiter cette 

problématique prioritaire, il a été décidé, au niveau national, de développer une politique et des 

moyens spécifiques. 

Cela s’est traduit par la rédaction et la diffusion d’un livret d’accueil pour les adhérents et les 

bénévoles. Ces livrets ont pour buts de présenter l’association, ses missions et ses objectifs. Ces 

documents visent à informer l’adhérent et le bénévole sur le rôle qu’ils peuvent exercer au sein de 

l’association afin de contribuer à leur niveau aux actions de Addictions France. 

Enfin ceux qui rejoignent l’association peuvent suivre un e-learning d’intégration qui comporte 4 

modules : notre ADN et nos missions, comprendre les addictions, prévention et accompagnement 

des conduites addictives et politiques publiques et législation.  

Fidèle à ses engagements et ses valeurs depuis plus de 150 ans, Addictions France continuera 

par l’ensemble de ses actions à améliorer la santé en agissant sur toutes les addictions et leurs 

conséquences. L’association mettra en œuvre ses solutions humaines d’accompagnement 

médico-social, ses dispositifs d’hébergement et ses actions de prévention de santé publique pour 

tous publics. 

Enfin, et c’est le rôle essentiel des adhérents, c’est de contribuer à soutenir une politique de 

plaidoyer destinée à intégrer les problématiques des addictions dans la politique de santé 

publique en France. 

Notre région en 2024 
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Notre association est présente dans les départements de Paris et petite couronne, du Val d’Oise, 
de la Seine et Marne et de l’Essonne sur toutes les activités du Champ des addictions et dans les 
Yvelines uniquement en Prévention et Formation. 
 
Petit retour sur notre activité Médico-social en 2023 qui vu la file active diminuer de 4% mais la 

part de nouveaux patients est de 50%. Le nombre de consultations baisse également de 2%. Cette 

situation est la conséquence des difficultés à remplacer les médecins qui partent. Ainsi le nombre 

de consultations médicales baisse de 19% pesant aussi sur la file active. 

Les activités liées à la prévention sont importantes et très variées, je cite sans être exhaustif ; la 

précarité (ex les maraudes), les adultes sous mains de justice, la protection judiciaire de la 

jeunesse, les jeunes vulnérables, le milieu scolaire, les personnes handicapées, les personnes 

âgées etc. Le nombre de personnes sensibilisées est de 11 250 et celui des professionnels formés 

est de 502 personnes. 

Si nos budgets sont maintenant équilibrés c’est pour partie à cause d’une vacance de poste sur 

certains métiers tels les médecins. Par ailleurs le financement de la prévention est fragile 

notamment à cause de projets aléatoires et non pérennes. 

Par ailleurs, Il ne faut pas se cacher nos difficultés de recrutement et de fidélisation dans certains 

métiers, perdurent en particulier dans la prévention à cause de niveaux de rémunérations peu 

attractifs. 

Quelques actions marquantes : 

 
1. Financement des oubliés du Ségur 

L’année a été marquée par une excellente nouvelle pour une partie significative de nos équipes à 
savoir qu’une décision ministérielle étendant les accords d’augmentation des rémunérations des 
personnels « oubliés » du dispositif du Ségur de la santé. Les textes cependant ne prévoient pas 
un octroi supplémentaire de financements. 
Les conséquences pour les finances de l’association sont analysées et donneront lieu a des 
actions d’ajustement ou des recours. 
 

2. Evolutions stratégiques et organisationnelles 
Projet CPOM 

Suite aux échanges avec l’ARS Ile de France, dans le cadre de la négociation sur les frais de siège. 

Notre interlocutrice du secteur PDS en charge des « grands comptes » a proposé la mise en place 

d’un CPOM en Ile de France au 1/1/2026.  

C’est globalement une bonne nouvelle nous permettant d’avoir une certaine assurance sur la 

pérennité des financements sur plusieurs exercices. 

Les négociations sont en cours et une chargée de mission a été embauchée pour travailler sur ce 

projet. 

3. Projet Direction Prévention Formation Régionale (DPFR) 

Afin de pouvoir travailler sur des projets de plus grande envergure, la région étudie la création de 

cette Direction afin de regrouper les équipes de prévention de la région. Compte tenu des 

incidences organisationnelles et managériales, Il est nécessaire de travailler le projet pour trouver 

des solutions pour une mise en place au 1/1/2026 en même temps que le CPOM. 

 

4. Actu projets et territoires : 

 

• Projet Aide Sociale à l’Enfance : 
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 Se met en place. Signature de la convention de partenariat d’envergure avec trois associations 

(Les associations Jean Coxtet, la Sauvegarde 78 et l’AVVEJ)faite le 30 septembre 2025 au siège 

de l’association rue Saint Fiacre. Cette signature a été faite en présence des responsables des 

associations concernées, de la Directrice générale Nelly David, Jalila Bouzid Directrice régionale 

IDF et Jean Normand Président du comité régional IDF. Addictions France coordonne les actions 

concernant les 3 associations partenaires. Sur les actions addictions aux écrans, un de nos 

bénévoles participe aux réflexions, il s’agir de Simon Coulet-khalifa.  

• Projet Médiateur en Santé Pair :  

Les établissements 77 et 75 se sont positionnés. L’ARS ne créant que 8 postes a demandé à 

Addictions France de faire un choix. L’établissement 75 (site de La Villette et Cap 14) été 

retenu car présence d’un psychiatre. Le recrutement a été réalisé en décembre et la personne 

est maintenant opérationnelle. 

• Renouvellement de la convention de coordination du dispositif Fêtez clairs pour 2025. Bien 

que responsable de la coordination de ce dispositif depuis 7 ans sur Paris, Addictions 

France Ile de France percevait mal un appel à manifestation d’intérêt lancé par la Mairie de 

Paris. Nous craignions qu’une autre association fasse du lobbying sur ce dispositif.Nous 

avons appris en mars 2025 que la convention de coordination du dispositif Fêtez clair nous 

était reconduite pour deux ans. 

 

5. Création d’un CSAPA CTR projet hors Paris 

Nous avons répondu, pour la première fois sur la région Ile de France à un appel à projet pour la 

création d’un CSAPA CTR (avec hébergement) par l’ARS. 

Malgré les difficultés nombreuses notamment de disponibilités des équipes notamment le 

CSAPA du 91 ou nous aurions positionné les locaux nous avons déposé un dossier complet et en 

temps et en heures grâce à la mobilisation des équipes IDF et siège. 

Nous sommes arrivés 2e à cet appel d’offre, une association mieux identifiée que nous dans la 

gestion de ce type de structure nous a été préférée. 

Néanmoins notre dossier a été reçu très positivement et contribuera à changer l’image de 

Addictions France à Paris et sa région pour la gestion de ce type d’infrastructure. 

 

Les priorités dans nos actions en 2025 

1. Poursuivre l’amélioration de la qualité des pratiques 

- Les évaluations faites par la HAS, sur la base des audits conduits auprès de nos antennes 

des CSAPA en 2023 et 2024 ont établis des constats favorables sur nos pratiques et 

organisations ainsi que sur le professionnalisme de nos équipes.  

- Néanmoins certains points méritent des actions d’approfondissement. 

2. Développement de nos CSAPA Généralistes 

Malgré une certaine ambigüité de l’ARS sur ce sujet nous souhaitons être reconnus comme des 

centres aptes à accompagner tous les usagers quels que soient leurs addictions. 

3. Développement d’actions et de projets « d’aller vers ».  

Nous œuvrons à réduire les inégalités sociales et territoriales de santé à travers ces 

dispositifs dans le Val d’Oise (Argenteuil et Cergy) et Paris intramuros 

 

4. Développement d’actions d’envergure en matière de prévention 
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Définition d’un modèle d’organisation le plus pertinent 

Gérer au mieux des projets tels que : 

• Santé des étudiants programmes de prise en charge en santé mentale et des addictions 

chez les étudiants. Comment obtenir des financements au-delà de l’année 2024 qui ne 

couvre que les actions que font les départements du 75 et 95 

• ASE Aide Sociale à l’enfance. Le partenariat avec des structures de l’ASE afin de développer 

la prévention et prise en charge des addictions a été signé en septembre 2024. Les 

associations alliées dans un consortium sont, Jean Coxtet, l’AVVEJ et la Sauvegarde des 

Yvelines.  Un renforcement des équipes de prévention a été effectué avec l’embauche de 6 

chargés de prévention plus un responsable. 

• Poursuite l’action « MNA » Mineurs non accompagnés Addictions France a mis en place un 

partenariat avec l’association « Hors la Rue » depuis fin 2022 pour des maraudes 

conjointes. Le projet d’expérimentation de maraudes mixtes médicalisées a été retenu. 

•  Rester présents sur la problématique du Crack à Paris A travers les échanges avec l’ARS et 

la mairie de Paris, en participant au projet Médiation et Addiction dans le quartier de 

Stalingrad. Deux maraudes sont menées par semaine par l’équipe de prévention, en 

direction des riverains et commerçants impactés par la présence de nombreux 

consommateurs sur le territoire.  

 

5. Développer l’implication des personnes accompagnées dans nos structures de 

soins et de prévention.  

A cet effet Addictions France a tenu en 2024 un grand débat sur la place des personnes 

accompagnées dans notre association. Ce débat s’est déroulé le 04/04/2024, son compte rendu 

a été rédigé et les axes identifiés servent de base pour le lancement du plan d’action bénévolat en 

Ile de France. 

La crise des métiers de l’humain 

Nous continuerons au niveau de la région à travers l’URIOPSS à nous associer à toutes les actions 

permettant de Valoriser les métiers en tension particulièrement dans les domaines du médico-

social, du handicap etc. 

La vie Associative 

Le plan CAP 2024 avait comme objectif entre autres d’augmenter le nombre d'adhérents avec une 

gestion efficace des adhésions, 

Ce plan visait à renforcer l’animation associative pour faciliter l’engagement et attirer de nouveaux 
profils. Enrichir l’offre des actions pouvant être proposées aux bénévoles en les formant et en 
intégrant de nouveaux modes d'engagement associatifs 
 
Ce dispositif est maintenant concret et solide. Ainsi a été crée un parcours d’engagement avec un 
livret d’accueil, une charte du bénévolat, une convention d’engagement réciproque avec une 
formation e-learning sur notre association et l’addictologie. Des fiches mission à confier aux 
bénévoles ont été rédigé et parues sur le site dédié. 
 
A ce titre, Jean Normand a participé avec Bernard Basset aux comités de pilotage du parcours 
d’engagement le 17/01, 19/03, 24/09, 3/10 et 12/12/2024 

 

▪ La vie associative Addictions France dans nos territoires. 
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Au cours de l’année 2024, nous avons enregistré une stagnation du nombre d’adhérents sur le 

territoire de l’île de France et nous comptions à fin 2024, 72 adhérents contre 73 en 2023 dont 31 

étaient à jour de leurs cotisations.  

Nous avons structure notre comité régional qui comprend : 
 

- de Madame Michelle Bailey en 77 
 

- de Monsieur Brahim Miles en 95 
-  
- de Monsieur Claude Loyce en Guyane 
-  
- de Monsieur Guillaume Quercy et moi-même en 75 et petite couronne. 
-  
- Christine d'Autume, Bernard Basset et Amine Benyamina membres de droit en tant qu’élus 

au conseil d’administration de Addictions France 
 

 Jean Normand  

Président du Comité régional Ile de France d'Addictions France 

La vie associative d’Addictions France en Ile de France 

La gestion des adhérents via la plateforme Intrassoc 

Les statuts prévoient que la demande d’adhésion est faite auprès du comité régional (lequel doit 

agréer la demande). La gestion des adhésions est en région qui procède à l’enregistrement des 

adhésions, la mise à jour des fichiers, l’encaissement des adhésions  

Une lettre de remerciement est envoyée avec une invitation à rejoindre les membres actifs de 

l’association, qui souhaitent s’investir dans des actions utiles à son fonctionnement. Une 

gestionnaire régionale, désignée parmi les salariés d’addictions France assiste chaque comité 

régional dans la gestion de ces adhésions.  

Les personnes qui suivent ce dossier pour notre région sont :  

Nolwen de Carvalho, en tant que secrétaire de Direction à Paris, assure la gestion des adhésions 

sur la région Ile de France et Sabrina KHALFAOUI en tant qu’Attachée de direction intervient 

quand Nolwen est absente et enregistre comptablement les chèques reçus de certains adhérents. 

Jean NORMAND (élu) 

Nous comptions pour l’année 2024 : 72 adhérents + 3 donateurs 

- donateurs : 3,  

- adhérents Paris : 29 

- adhérents petite couronne (92, 93, 94) : 24 

- adhérents du Val d’Oised'Oise : 6 

 - adhérents Seine et Marne : 6, 

 - adhérents Essonne et Yvelines: 6, 

soit au total : 72 adhérents, dont 31 étaient à jour de leur cotisation. 

Est rattaché à l’Ile de France, 1 adhérent de la Guyane. 

Le temps passé par les bénévoles dans cette action est annuellement d’environ 4 jours. 
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Un courrier ou mail a été adressé à tous nos adhérents en avril2024 afin d’une part de rappeler le 

nécessaire renouvellement de leurs adhésions et invitant les adhérents à se proposer pour effectuer 

des actions au sein de notre association aux cotés des professionnels. 

ACTIONS MENEES  

AU NIVEAU DU COMITE REGIONAL 

• EN INTERNE : 

- Participation aux comités régionaux Ile de France, 6 réunions les 1 février 2024, le 22 mars, le 24 

mai, le 09 septembre, le 11 octobre et le 6 décembre 2024. 

Dont celui consacré à l’examen des comptes 2023 et la situation des comptes au 30 juin 2024 

ainsi que l’élaboration des budgets 2025, le 11 octobre 2024. 

Participation à l’Assemblée Générale du territoire de l’Ile de France le 24 mai 2024. 

− Entretiens réguliers avec la Directrice régionale, Madame Jalila BOUZID pour faire le 

point sur la situation des activités dans les territoires. 

Au niveau des comités territoriaux 

1) Etablissement de Paris 

Jean Normand ; participation aux comités territoriaux parisiens 2 réunions 

Entretiens avec la directrice de l’établissement de Paris notamment sur la possible intégration de 

bénévoles dans les activités des professionnels plus particulièrement en prévention. 

Participation aux réunions annuelles avec les usagers des CSAPA Parisiens (dont l’antenne de 

Cap 14, Nation (Guillaume Quercy) et l’antenne de La Villette). 

Le Vice Président Paris Petite couronne, Bernard Basset, a participé avec la directrice 

Madame Jalila Bouzid : 

 au dialogue de gestion 2024 à la demande de l’ARS. 

-  
- Participation au colloque Addictions et proches (entourage) le 7 novembre 2024 à l’Espace Saint 

Martin Paris 3e. 

- Participation à la journée départementale organisée par sa directrice, Laurence Lefèvre le 

10 décembre 2024. 

2) Etablissement du Val d’Oise (Cergy Pontoise) 

Depuis l’élection de Brahim Miles nous avons pu avec l’appui du Président du comité régional 

programmer et tenir un comité territorial au 1er trimestre 2024. 

Fautes d’adhérents actifs et de bénévoles aucune action spécifique enregistrée sur le territoire en 

2024. 

Nous avons convenu avec le directeur d’établissement, Monsieur Youssef Abdaoui de nous 

rencontrer en juin 2025 afin que le Président du comité territorial puisse faire le tour des 

antennes de notre CSAPA du 95. 

3) Etablissement de la Seine et Marne (Dammarie les Lys) 

− Activités de la Présidente du comité territorial de la Seine et Marne, Madame Michèle 

Bailay : 

A participé au Forum Santé de la ville de Melun. 



    58 

A participé aux réunions du comité territorial (2) et aux comités régionaux en visio conférence, vu 

l’éloignement de son domicile. 

Poursuite avec les référents carcéraux de Melun et Réau, d’échanges sur les pratiques 

professionnelles des éducateurs afin de leur faire bénéficier d’un regard extérieur neutre.  

Par ailleurs, plusieurs bénévoles sur le site de Montereau participent toujours régulièrement une 

permanence de l’association Vie Libre. Sur le site de Dammarie les Lys, les bénévoles ont assuré 

un groupe « Paroles d’usagers ». 

Par ailleurs le site de Montereau, le CSAPA a été obligé de déménager et est installé dans le 

bâtiment de Médecine générale de l’hôpital de Montereau au 1er étage et ce depuis le mois de 

juillet 2024. 

Nous disposons de 120 m², avec 3 bureaux, une salle de réunion /activité. 

La situation à l’étage du bâtiment ne facilite pas l’accès pour les usagers (escaliers à emprunter) 

L’antenne CSAPA est soumise à redevance de 1254€ mois. C’est une situation provisoire mais Il 

n’y a aucun bien à la location dans le parc privé de disponible sur la commune de Montereau. 

  

Concernant la création éventuelle d’une antenne sur Nemours, le contact est établi avec la 

Mairie de Nemours avec la Coordinatrice Santé et Politique de la Ville et un Maire adjoint. 

Une note a été rédigée, nous restons en attente d’un rendez-vous  avec Madame Lacroute, Maire 

de la Ville. 

Ce projet a été déjà discuté avec l’Agence Régionale de santé et il a été inscrit par 

l’Etablissement de Seine et Marne en mesures nouvelles dans le Budget prévisionnel 2025. 

4) Etablissement de l’Essonne à Evry 91 

 
Bien que nous n’ayons pas de comité territorial sur ce territoire, une bénévole anime un groupe 

de travail à visées thérapeutiques. 

Il s’agit de notre ancien médecin alcoologue actuellement en retraite, le Dr Françoise Lynch, qui 

propose une activité bénévole (depuis 2014), en co-animant les groupes de paroles patients et 

entourage avec un professionnel de notre établissement. Ces groupes ont lieu les : 1er et 2ème 

lundi du mois de 17h à 19h. 

L’établissement a été la première structure à recevoir des candidatures de bénévoles dans le 

cadre de notre dispositif parcours d’engagement. A cette fin, Jean Normand à participé aux deux 

réunions organisées par la directrice d’établissement Astrid Elmerich pour accueillir les quatre 

personnes concernées, les écouter et répondre à leurs questions et enfin peut être les orienter 

vers des missions de bénévolat. Réunions les 30 avril et 27 mai 2024. 

 
5) Activité en Guyane 

Nous avons un représentant actif de Addictions France sur ce territoire Monsieur Claude Loyce, 

même si nous n’avons pas d’implantation de CSAPA ou structure de prévention. 

Il est en relation avec Franck Lecas au siège (responsable projets politiques publiques) pour 

remonter tout ce qui lui paraît contrevenir à la Loi Evin et particulièrement toute publicité abusive 

et illégale en matière d’alcool (non-respect des périmètres de publicités près des enceintes 

scolaires et autres abus).sur le département (notamment à l’occasion de la coupe du monde de 

rugby) 
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Grâce à M. Loyce nous avons pu poursuivre et gagner dans une action contre de groupe 

Carrefour implanté dans la commune de Matury (affichage alcool). 

 
A) Formations 

Les élus ont participé à certaines formations comme l’initiation aux outils de micro-informatique, 

de consultation et recherche sur l’extranet, la loi Evin. 

B) Relations avec les adhérents 

Nous avons enregistré 15 nouveaux adhérents en 2024. Jean Normand a reçu directement 8 

d’entre eux pour essayer d’estimer leurs motivations pour nous rejoindre et le niveau 

d’investissement qu’ils souhaitaient consacrer pour des actions au sein d’Addictions France. 

C) Réunions financières 

− Réunions préparatoires et à l'adoption des budgets des différents territoires Ile de France 

en octobre 2024. Point comptable en juin et juillet 2024 sur les tendances financières de 

l'exercice. 

D) Dispositif Teams Jeunes  

• En 2024 les bénévoles TEAMS JEUNES ont réalisé 54 heures d’actions contre 76 heures en 

2023 pour le dispositif FETEZ CLAIRS et pour rappel 44,5 heures en 2021, 50 heures en 

2020 et 145 heures en 2019. 

• De plus 4 bénévoles formés sur Fêtez clairs à la réduction des risques le 5 septembre 2024. 

Un des bénévoles participe dès le week end après cette formation à une action et Kelly 

Leconte, la responsable avait fait parvenir aux autres le planning des actions sur le 

quadrimestre pour la fin 2024. 

 
• EN EXTERNE : 

 
A) Divers : 

• Participation aux journées URIOPSS et Assemblée générale le 28 juin 2024 (voir plus loin). 

• Participation à l’assemblée générale du CRIPS en 2024 

• Participation à diverses réunions organisées par l’IDAF (Institut des Dirigeants 

d’associations et de fondations) 

• Participation au conseil d’administration de la Fédération Française d’Addictologie 

(Bernard Basset, Président National de Addictions France et Vice-président Ile de France, et 

Amine Benyamina, vice-président national, et membre du droit au comité régional Ile de 

France ) 

• Participation au Groupe de travail alcool et Santé Publique France (Bernard Basset 

Président National de Addictions France et Vice-président Ile de France) 

• Participation au CA du Fonds Action Addictions dont dépend le portail Addict’Aide 

(Bernard Basset, Président National de Addictions France et Vice-président Ile de France) et 

Amine Benyamina, Vice-président de Addictions France. 
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B) Relations partenaires : 

− Participations au Comités de Pilotages du portail Addict-aides dans le cadre du partenariat 

établi par Addictions France et La CAMERUP, Madame Bailay, Présidente du comité 

territorial de la Seine et Marne a poursuivi les relations en 2024 avec une association 

adhérente à la CAMERUP qui travaille avec nos antennes CSAPA du département, VIE 

LIBRE implantée dans le sud Seine et Marne. 

Les élus et bénévoles concernés ont consacré au total, environ 145 jours par an (en 2024) pour 

ces actions. 

AU NIVEAU NATIONAL PAR LES ELUS DU COMITE REGIONAL IDF 

A) Plaidoyer : 

Rédaction de Décryptages :  

Participation active de Bernard Basset (Vice Président régional et Président National) à la 

rédaction de cinq numéros de Décryptages sur les sujets suivants :  

• N° 61 – Des bars dans les E.H.P.A.D. une idée très contestable, Paru en janvier 2025 

• n° 60 – Prévention et modération, nouvel emballage et vieilles méthodes, 

• n° 59– Sports et addictions, performance, dopage et bigorexie  

• n° 58 –Une étude détonante les manipulations des chiffres de vente de tabac paru en 

mai 2024. 

• N°57 – Alcool, le grand basculement, les succès du Défi de janvier 2024 

Bernard Basset a rédigé avec l'équipe de la DCAAP une publication intitulée Observatoire sur les 

pratiques des lobbies de l’alcool. 

Bernard Basset a contribué à actualiser avec la direction de la communication les positons de 

l’association en addictologie et les propositions de plaidoyer. 

Vous pouvez retrouver tous ces numéros sur le site d’Addictions France. Bonne lecture. 

B) Les élus nationaux Bernard Basset et Amine Benyamina ont communiqué toute l'année dans 

les médias locaux et nationaux (interviews à la télévision, émissions de radio presse nationale 

et PQR) pour défendre et faire connaître les positions de l'association et répondre aux 

sollicitations des médias.  

Ils ont répondu par ailleurs aux demandes d’auditions liées aux addictions en particulier par 

les commissions spécialisées de l’assemblée nationale du Sénat et du ministère de la santé. 

C) Participation aux commissions et Instances de gouvernance nationale 

Participation aux travaux de la Commission Economique Permanente du siège National 

C. E. P. (Jean.NORMAND) : 5 réunions ont eu lieu en 2024 (les 08/01, 22/03, 03/05/, 

21/10/, 03/12/2024. La majorité de ces réunions se sont déroulées en visio conférence. 

➢ Rappel des missions de la commission : 

Assurer une veille de la situation financière de toutes les unités et engager le dialogue avec 

les unités présentant un déficit d'exploitation, avec plan de retour à l’équilibre. 

Examiner tout sujet concernant les investissements immobiliers, les fusions, les cessions et 

les ventes, afin d’apporter un éclairage et avis pour décision au conseil d’administration. 
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Être l’interlocutrice de la directrice générale et du cabinet d’expertise comptable du Siège 

National sur l’orientation politique des questions budgétaires qui seront validées par le 

conseil d’administration. 

Les placements effectués dès décembre 2022 dans une gamme d’investissement conforme à la 

philosophie et aux obligations légales de l’association à savoir des placements sans risque en 

capital et à échéance courte ou moyenne fournissent aujourd’hui des revenus significatifs au profit 

de nos CSAPA 

Cette année ont été abordés notamment les comptes et projets de budgets, les investissements 

immobiliers et les investissements stratégiques (Progiciel D.U.I. Dossier Usager Individuel) etc. 

D) Animation de la vie associative 

• Jean Normand fait partie de la CAVA (Commission de la Vie Associative) et a participé à 4 

réunions consacrées à l’organisation de la vie associative tant au niveau national qu’au 

niveau territorial. 

• Jean Normand a participé au Groupe de suivi de l’Offre de Formation au titre de ses 

activités au CA. Et du groupe de travail qualité. 

E)  Participation au conseil d’administration et au bureau 

• Bernard Basset Président National, Amine Benyamina Vice-président, Jean Normand, 

trésorier national et Christine d'Autume trésorière adjointe sont élus au Conseil 

d’administration de Addictions-France et ont participé aux 5 conseils d’administration de 

2024 

• Bernard Basset, Amine Benyamina, Christine d'Autume  et Jean Normand sont membres 

du bureau national de l’association. 

• Ils ont participé en 2024 aux 12 réunions mensuelles de ce bureau dont 1 bureau 

exceptionnel 

• Participation des mêmes à l’Assemblée générale du 29 mai 2024. 

F) Participation aux réunions avec L’URIOPSS (1 réunions) et son AG 

Il s’agit de l’Union Régionale Interfédérale des œuvres et organismes privés sanitaires et 

sociaux. Outre les problématiques propres au secteur, ces réunions avaient pour objectif 

de traiter les sujets d’attractivité des métiers de l’humain. 

Par son action, l’URIOPSS au sein de l’UNIOPSS a contribué à obtenir des pouvoirs 

publics l’extension des mesures SEGUR de la santé l'ensemble des équipes travaillant au 

sein des ESMS. 

Le Respadd : 

Bernard Basset  et Jean Normand ont assuré la présence de l’association à la journée du 

Respadd le 1er juin. 2024 

Colloque de l’Albatros 

Bernard Basset, Amine Benyamina, Jean Normand et Brahim Miles ont assuré la présence 

de notre association aux deux jours du colloque de l’Albatros les 5 et 6 juin 2024, avec des 

interventions pour Bernard et Amine et tenue du stand de Addictions France pour Brahim 

et Jean. 

Association France Bénévolat 
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Jean Normand a assisté en 2024 à deux réunions en appui des représentantes de la DCAAP 

Addictions France : Caroline Dib et Stella Hédreville. Celles-ci assurent une présence permanente 

auprès de cette structure inter-associative qui travaille sur les problématiques des adhésions aux 

associations, du bénévolat et du militantisme et participation aux instances de gouvernance dans 

le milieu associatif. 

A ce stade les bénévoles et élus ont consacrés environ 190 jours à ces actions. 

CHIFFRES CLES 2024 

• Nombre d’adhérents au niveau régional : 

En 2020 : 26 

En 2021 : 12 

En 2022 : 30 

En 2023 : 32 

En 2024 : 41 

 

• Nombre de comités territoriaux = 3 

• Nombre d’heures bénévoles cumulées : 339 

• Date de l’Assemblée Régionale : 24/05/2024 

PERSPECTIVES ET/OU EVOLUTIONS EN 2025 

Addictions France se doit de renforcer sa présence sur ses territoires et continuer à développer 
des actions innovantes et de qualité au profit des usagers et notamment les personnes 
vulnérables et les publics les plus fragiles et faciliter l’accès aux soins. 
 
Notre plan stratégique CAP 2024 a permis de développer la visibilité d’Addictions-France et sa 

légitimité auprès du grand public, des partenaires, des financeurs institutionnels, des entreprises et 

enfin des responsables politiques. Le nouveau plan stratégique est en cours de finalisation pour 

nos ambitions prioritaires pour les années 2025/2030. 

Le volet plaidoyer, constitue un axe fort de notre plan stratégique afin de porter auprès des 

instances politiques nationales et locales nos propositions en matière de santé publique dans le 

domaine des addictions. 

Les adhérents d’Addictions France ont toute leur place dans la réussite des objectifs de 

l’association. En effet au-delà de l’acte d’adhésion par leur décision de devenir bénévoles, ils 

peuvent contribuer à renforcer notre présence sur le terrain, s’enrichir à titre personnel par une 

meilleure connaissance des enjeux humains et des pratiques de nos professionnels. 

C’est pourquoi comme indiqué plus avant, notre stratégie vise entre autres à renforcer notre 

recrutement de bénévoles et d’adhérents. Tout en n’oubliant pas la recherche de personnes 

qui acceptent des responsabilités électives et de représentation de l’association tant en 

interne que vis-à-vis de l’extérieur, partenaires, financeurs, responsables et édiles locaux, 

régionaux et nationaux. 

Nous encouragerons en outre tout au long de l’année 2025 les adhérents à se joindre aux 

actions menées par les équipes d’addictions-France. Bien entendu une information et une 

formation seront assurées et les contacts salariés et bénévoles seront organisés pour une 

meilleure compréhension commune. 

En effet, pour ce qui concerne l’Ile de France sa Directrice Régionale, Madame Jalila Bouzid 

est ouverte et encourage le développement de la vie démocratique de Addictions France mais 

aussi d’offrir aux professionnels des moyens d’appui complémentaires dans leurs actions en 

faveur des personnes suivies par les équipes sur le terrain. 
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C’est un des objectifs assignés aux directeurs d’établissement de l’ile de France fin 2025, lors 

de la définition des priorités d’actions pour l’année prochaine avec la rédaction de fiches de 

missions bénévoles. 

Enfin le développement de l’implication des personnes accompagnées dans nos structures de 

soins et de prévention devient un objectif central. Pour atteindre ces objectifs sur la région Ile 

de France, Addictions France va mettre en œuvre les recommandations retenues sur la base 

du grand débat tenu en 2024 sur la place des personnes accompagnées dans notre 

association 

 Jean Normand 

Président du comité régional Ile de France Addictions France 
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Normandie 

La vie associative d’Addictions France en Normandie 

C’est avec une grande tristesse que nous avons appris la disparition d’Elisabeth Oury, survenue 
au début de l’année 2024. Membre fidèle et précieuse du comité régional d’Addictions France 
Normandie, elle a su, durant de nombreuses années, nous apporter sa gentillesse, son écoute, sa 
compétence, et une attention sincère envers chacun. 

Elisabeth portait avec force et conviction les valeurs humanistes qui animaient son engagement. 
Son expertise en clinique addictologique, tout autant que sa profonde compréhension des réalités 
humaines, ont été pour nous un appui précieux. Elle a su conjuguer savoir-faire professionnel et 
chaleur humaine, avec une bienveillance rare. 

Dès les années 1990, son intérêt pour la cause alcoologique s’est manifesté dans de nombreuses 
initiatives régionales, notamment en Basse-Normandie, où elle a contribué à faire évoluer les 
soins, la formation et les représentations sociétales sur les mécanismes du déni et de la honte. Le 
congrès de Flers, « Dire l’Alcool » en 2001, qu’elle a porté avec ténacité et intelligence, en est un 
témoignage marquant. 

Son regard lucide, son engagement sans relâche, sa participation active jusqu’à la fin de l’année 
2023 à la Commission d’Animation de la Vie Associative (CAVA) ont contribué à faire avancer 
notre cause avec pertinence et humanité. 

Merci, Elisabeth, pour tout ce que tu as donné. Ton exemple, ton énergie et ton dévouement 
continueront de nous inspirer. Tu restes présente dans nos mémoires et dans l’âme d’Addictions 
France, à travers toutes celles et ceux qui poursuivent le chemin que tu as tracé. 
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Nouvelle Aquitaine 

La vie associative d’Addictions France en Nouvelle- Aquitaine 

ACTIONS MENEES  

AU NIVEAU DES COMITES TERRITORIAUX 

• Gironde : Ateliers d’écriture (bénévoles+ secrétaire) et atelier Zentangle (bénévoles + 

psychologue) 

o Bord’eau Unis pour une vie en rose : 10 kms (participation d’élus et de familles) 

Maraudes de rue du dispositif TAF (tendances alternatives festives) Maraudes de 

rue reduction du risque  Stands  (demi-finale de rugby du TOP 14) Garorock de 

Marmande  

• Corrèze : Atelier socio-esthétique (5 heures par mois) Atelier écriture (une fois par mois) 

Médiation de rue (une fois par mois) Festival de Brive en juillet Préparation et 

accompagnement lors d’une sortie en septembre 

• Lot et Garonne : Stand à « Garorock » de Marmande 

• Landes : Stands aux fêtes de la Madeleine de Mont de Marsan et à « Musicalarue » de 

Luxey 

• Pays Basque et Béarn Soule : Stands aux fêtes de Bayonne et à « l’été à Pau »  

AU NIVEAU DE LA REGION  

Participation de 3 adhérents (des comités de Gironde, de Pays Basque et Haute -Vienne)  à la 

CRSA(Conférence régionale  de Santé et de l’autonomie) , à la 5CSPAMS (commission  spécialisée 

pour la prise en charge et les accompagnements médico sociaux ) et à la CSOS (commission 

spécialisée de l’organisation des soins) de Nlle Aquitaine : 10 journées sur 2024 

Participation de plusieurs adhérents des comités territoriaux au débat associatif en avril 2024 

CHIFFRES CLES 2023 

• Nombre d’adhérents au niveau régional : 

En 2023 : 34 

En 2024 : 31 

 

• Nombre de comités territoriaux : 10 

• Date de l’Assemblée Régionale : 31/10/24 

PERSPECTIVES ET EVOLUTIONS EN 2025 

Relancer le nombre d’adhérents et d’élus sur les comités territoriaux est une priorité pour vivifier 

la vie associative  
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Occitanie 

La vie associative d’Addictions France en Région Occitanie 

ACTIONS MENEES  

AU NIVEAU DES COMITES TERRITORIAUX  

▪ Gard 

• Participation à la réalisation d’un clip vidéo : 2 bénévoles 

• Débat associatif avec salariés et usagers : 3 bénévoles 

• Participation au Forum Santé jeunes Alès : 2 bénévoles 

• Participation au Forum santé du Lycée Frédéric Mistral de Nîmes : 2 bénévoles 

• Participation au Moi(s) sans tabac : Marché d’Uzes (1 bénévole) Intermarché d’Ales (3 

bénévoles), Place de Nîmes, (1 bénévole) 

• Participation à la journée Prévention routière au Lycée de Milhaud : 2 bénévoles 

• Représentation de l’établissement à l’Ag de la copropriété des locaux de Nîmes 

• Participation aux séances du CTS (1 bénévole)  

• Rencontres avec les usagers de l’antenne de Vauvert (1 bénévole) 

• Concertation régulière avec la directrice de l’établissement 

• Participation aux réunions du Comité Régional et rédaction des comptes-rendus: 2 

bénévoles 

• Participation au Copil de la Journée Régionale Occitanie : 1 bénévole  

• 8 Adhérents  

▪ Hérault 

5 réunions du Comité Territorial de l’Hérault 

• Bilan de la soirée débat ouverte au public en 2023. Bilan positif sur le thème et la 

centaine de participants. 

• La vie des établissements, l’arrivée du nouveau directeur et le remplacement des 

médecins 

• Le bénévolat et les activités proposées aux appartements de coordination 

thérapeutiques sur le loisir ou l’apprentissage du français. 

• Le forum santé de Montpellier et la participation d’un adhérent. Porte ouverte au 

bénévolat. 

11 adhérents 

▪ Comités Territoriaux 31-32-09-65 

Animation table ronde et conférence débat : 

• Animation d’une table ronde sur la légalisation du cannabis, animée par le député LFI 

Christophe Bex eyt la participation de Florent Compain du Conseil économique social et 

environnemental et de la Présidente du Comité Territorial 31 Addictions France. 
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• Conférence débat par la Présidente du Comité Territorial 31 Addictions France à la MJC de 

Puylaurens sur la prévention des addictions : participation de 25 personnes dont 4 jeunes 

intéressés par le mécanisme des Addictions. 

• Inauguration des nouveaux locaux de l’Antenne de Muret 

• Réunion avec les partenaires : 7 réunions CTS du 21 ,32 , 09. Participation en tant que 

membre de CA de Promotion Santé Occitanie (5 1/2 journées) 

• Réunion des Comités Territoriaux et débats associatifs : 13 et 14 mars 2024 débats 

associatifs en Haute Garonne et le Gers (Usagers, salariés et Adhérents) 

• 7 réunions de Comité Territorial (21, 32) 

▪ Tarn-Aveyron 

• Préparation au débat associatif à Rodez avec des membres du Comité des Usagers 

Impliqués et débat Associatif (participation des usagers) 

• 2 réunions sur le débat associatif sur la participation des usagers, avec les professionnels 

et des usagers. 

• Réunion sur le Tarn et Garonne et le Lot avec les professionnels et des usagers sur le débat 

associatif. 

• Participation à la Préfecture du Tarn sur le Plan Départemental d’Actions de Sécurité 

Routière (PDASR). 

• Participation aux 40 ans de l’Association Colibri (Accueil, hébergement et 

accompagnement de personnes en difficultés). 

• Participation aux réunions du CTS. 

• Participation au conseil d’administration de l’association Tarn Espoir (CAARUD, PAEJ, 

Médiation Familiale). 

3 réunions du Comité territorial du Tarn. 

▪ Pyrénées Orientales 

Trois réunions du comité territorial des PO : le jeudi 15 férier2024 (déclinaison du débat associatif 

au niveau départemental), le vendredi 12 avril 2024 (première rencontre avec le nouveau directeur) 

et le mardi 3 septembre 2024. 

Le début de l’année 2024 a été marqué par le départ de la Directrice le 7 mars 2024 et la prise de 

fonction du nouveau directeur à la même date, M, Emmanuel FERRAND et la réflexion sur le débat 

associatif, objet du CTR du 17 janvier 2024,  

1. Participation à l’assemblée générale régionale le jeudi 6 juin 2024 à MONTPELLIER, et à 

tous les CTR.  

2. Participation le samedi 8 juin 2024 à Latour de France avec Anieta, chargée de prévention 

au CSAPA des PO, à la journée du SLIP (Sexualité, Liberté, Informations, Prévention), 

journée organisée par Mme Cathy DABOT, dans le cadre de son activité professionnelle, 

sur le thème de la prévention en matière de santé sexuelle. 

Rencontres avec M. FERRAND des deux nouvelles adhérentes, Mme Arwen Thébaut et Mme 

Cécile COROMINAS, avant leur agrément par les membres du CTR. 
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2. Participation avec M. MADELON au groupe de marche en faveur des usagers volontaires 

mis en place par le Dr LHERMITE depuis septembre 2023, deux fois par mois, le mardi 

après-midi, 

3. Participation au Conseil de la Vie Sociale (CVS) : 2 réunions organisées le jeudi 13 juin 2024 

et le jeudi 12 décembre 2024. Une bénéficiaire s’est portée volontaire pour être la 

présidente du CVS.  

CHIFFRES CLES 2024 

• Nombre d’adhérents au niveau régional : 

En 2023 : 25 

En 2024 : 19 

PERSPECTIVES ET EVOLUTIONS EN 2025 

Mettre en place le projet engagement à partir des fiches mission élaborées avec l’appui du siège. 

Développer les Comités voire mettre en place des Comités sur plus de territoires  
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Pays de la Loire 

Le mot du Président Régional 

Nous continuons à constater des difficultés dans le maintien d’une dynamique régionale au 

niveau des bénévoles malgré la poursuite de la vie associative avec des adaptations, en particulier 

l’organisation des comités régionaux plutôt en visioconférence.  

 Notre comité régional compte actuellement 3 comités territoriaux, à savoir un comité regroupant 

les départements 44, 49 et 85, le comité 72 et le comité 53, mais nous ne sommes que 3 élus 

régionaux (Charles Boyer, Bernard Lefrançois et moi-même) à nous réunir avec Catherine 

Loiseleux, Directrice régionale, ce qui limite nos projets et nos engagements.  

Malgré notre organisation pertinente et efficace, les projets d'action sont tributaires de leur 

financement régional en baisse depuis 2023. 

Yannick LEBLEVEC 

Président du Comité Régional Pays de la Loire 

La vie associative d’Addictions France en Pays de la Loire 

ACTIONS MENEES  

AU NIVEAU DU COMITE REGIONAL 

Notre comité régional s’est réuni à 3 reprises au cours de l’année 2024 (le 10 juin au siège du 

comité de la Sarthe, le 21 10 et le 2 12). 

Les élus associatifs ont été présents en 2024 à travers : 

• Le Mois Sans Tabac (Interviews radio de Thomas Di Maria ) 

• Participation à la journée des vœux à Paris le 26 janvier 2024 

• La participation à des réunions locales (CLSPD, AG de VPP 53, préfectures…) 

• La participation au débat associatif de l’association le 11 mars 2024 à Angers : présence 

d’une quinzaine de participants (salariés, élus, bénévoles) 

• Participation à la formation sur le plaidoyer à Rennes le 8 avril 

 Nous avons connu une évolution de notre organisation régionale avec la création d’un poste de 

cheffe de service (structuration de la direction régionale prévention formation) 

 Développement des collaborations régionales : travail avec la fédération des entreprises 

d’insertion en région, développement du milieu sportif, développement de l’activité formation (+ 

40 %) 

 A l’échelle inter-régionale, co-construction d’un projet à destination des ESAT et foyers 

d’hébergement par rapport à l 'accompagnement de public en situation de handicap et présentant 

une addiction. 

Validation par l’AG de l’association du projet d’achat de nouveaux locaux à La Mothe Achard 

(réunion des sites de La Roche sur Yon et des Sables d’Olonne) 

CHIFFRES CLES 2024 

• Nombre d’adhérents au niveau régional : 

En 2023 : 32 
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En 2024 : 38 

 

• Nombre de comités territoriaux = 3 

• Nombre d’heures bénévoles cumulées : 70 

• Date de l’Assemblée Régionale : 10/06/2024 

PERSPECTIVES ET EVOLUTIONS EN 2024 

Pour 2025, notre comité régional a prévu de continuer notre travail sur le débat associatif et sur 

des nouveaux axes stratégiques, ces axes s'inscrivant de façon étroite avec les priorités 

territoriales en lien avec les CLS. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


